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Avant-propos à la quatrième édition


Plus de cinq ans ont passé depuis la troisième édition de ce Précis et si la philosophie qui sous-tend la matière demeure inchangée, le droit de l’exécution se voulant à la recherche du point d’équilibre entre les droits des créanciers et ceux des débiteurs, combiner l’exigence d’effectivité et le souci d’humanité reste difficile. Les praticiens de l’exécution ont aujourd’hui à leur disposition de nouveaux titres exécutoires, mais ils sont également vivement incités à rechercher une solution négociée avec les débiteurs. La mise en œuvre du droit à l’exécution s’apparente toujours à un parcours du combattant, compte tenu des nouvelles insaisissabilités et immunités qui peuvent faire obstacle à la mise en œuvre de ce droit mais aussi de l’influence du droit européen et plus particulièrement, ces dernières années, de la jurisprudence de la CJUE. Du côté des débiteurs, on assiste à un renforcement de la protection des consommateurs, mais par ailleurs, le législateur français a renforcé la lutte contre les squatteurs. Quant au juge de l’exécution, ses pouvoirs se sont étendus et le contentieux ne faiblit pas…

L’actualisation de l’ouvrage s’imposait donc afin de tenir compte des différentes interventions législatives et règlementaires de ces cinq dernières années ainsi que des apports, nombreux, de la jurisprudence, interne et européenne.

Cette nouvelle édition est le fruit d’une amicale collaboration avec le Professeur Claude Brenner, qui a actualisé et partiellement refondu la première partie de l’ouvrage. Une aide précieuse nous a, en outre, été apportée par le Professeur Rudy Laher, qui a accepté de veiller à l’actualisation de la deuxième partie de l’ouvrage ainsi que par Guillaume Leroy, MCF, qui s’est chargé de la cinquième partie. Qu’ils soient tous deux, très sincèrement remerciés.



Anne Leborgne

Aix-en-Provence, le 5 juillet 2025



Claude Brenner

Paris, le 5 juillet 2025






Introduction générale


1Définition et choix des termes. Le droit de l’exécution regroupe l’ensemble des moyens légaux dont dispose une personne qui souhaite obtenir l’exécution, forcée ou contrainte à défaut d’être volontaire, ou du moins spontanée des obligations dont elle est créancière. Traditionnellement, on parlait de « voies d’exécution1 », et plus précisément de « voies d’exécution et procédures de distribution2 », avant qu’en 19913, à l’occasion d’une réforme d’envergure, le législateur n’introduise l’expression de « procédures civiles d’exécution4 ». Ce choix mérite des explications. Selon les auteurs de la loi, le mot « procédure » devait être entendu non point comme une instance judiciaire pendante devant un tribunal, mais dans son sens étymologique le plus large, comme une « façon d’avancer » en accomplissant des actes qui ne seront pas nécessairement judiciaires ; l’expression « civile » était utilisée pour désigner l’exécution des obligations qui incombent à des personnes privées, à l’exclusion de condamnations pénales et des condamnations prononcées à l’encontre des personnes publiques ; enfin, le terme « exécution» devait être compris comme la mise en œuvre d’une emprise sur le patrimoine du débiteur ou sur les biens que celui‑ci est tenu de restituer5. Cette expression a finalement été consacrée par le législateur lors de l’entrée en vigueur, le 1er juin 2012, d’un Code des procédures civiles d’exécution, et donnée comme titre à la plupart des ouvrages qui traitent de la matière6. Pour les auteurs du rapport remis au Président de la République en effet, ce titre « vise bien à définir des procédures respectueuses des droits de chacun, hors du champ pénal et du champ administratif et qui tendent à l’exécution d’une décision ou d’un titre revêtu d’une autorité impliquant que le débiteur doit s’y soumettre »7. On signalera cependant, d’ores et déjà, que si cette codification regroupe, autour d’une structure cohérente, un grand nombre de textes qui se rapportent à l’exécution forcée, l’ensemble des mesures conservatoires et d’exécution portant sur les meubles et les immeubles ne s’y trouve pas rassemblé8. Le choix terminologique effectué par le législateur, s’il correspond au périmètre du Code, ne donne donc pas une idée complète de la matière et quoi qu’en disent ses partisans, le risque de confusion avec la « procédure civile » existe, or, pour l’essentiel, les procédures d’exécution sont déjudiciarisées et ne sont donc pas nécessairement mises en œuvre à la suite d’un procès. On pouvait alors, comme certains auteurs, préférer l’expression de « droit de l’exécution forcée »9, qui permet d’inclure non seulement les saisies réglementées par le nouveau Code mais aussi les procédures restées hors du champ d’application de la codification et qui sont régies par des codes spécialisés. Cependant, cet intitulé est encore incomplet, en ce qu’il se contente de mettre l’accent sur la contrainte et ne tient pas compte des incitations à l’exécution auxquelles peut recourir un créancier. Or, pour obtenir son dû, ce dernier, et c’est heureux, n’aura pas toujours besoin de mettre en œuvre des procédures d’exécution forcée. Ainsi, nous est-il apparu préférable, tout en abandonnant l’expression de « voies d’exécution » qui aujourd’hui peut apparaître désuète10, de rassembler les développements contenus dans cet ouvrage sous l’intitulé de « droit de l’exécution »11, qui fait en outre, écho à l’intitulé de la chronique annuelle tenue au Recueil périodique Dalloz. Pour être exact, il faudrait d’ailleurs parler de droit civil de l’exécution car on pourra toujours objecter que raisonner en termes d’exécution, au sens large, devrait conduire à traiter des procédures utilisées par et contre l’administration, des procédures pénales, et à exposer les procédures collectives d’exécution forcée, ce qui ne sera pas fait dans cet ouvrage, même s’il sera question de l’incidence des procédures collectives sur la mise en œuvre du droit à l’exécution du créancier12. Enfin, l’intitulé retenu pour la première édition de ce Précis, a été maintenu en sous-titre afin d’assurer la continuité de l’ouvrage.

2Finalité. Le droit de l’exécution est le droit de l’effectivité13. C’est l’ensemble des voies de droit offertes à un créancier qui se trouve confronté à la résistance de son débiteur. Que l’engagement pris par celui‑ci ne soit pas tenu ou que la condamnation prononcée contre lui ne soit pas exécutée, un créancier confronté à cette inexécution doit pouvoir réagir, au besoin par la contrainte légale, pour obtenir ce qui lui est dû.

On notera que le terme « exécution » évoque d’abord un accomplissement. Executio en latin, du verbe exsequor14, signifie « suivre jusqu’au bout15 ». Ainsi, le fait d’exécuter une décision de justice sous-entend que celle‑ci n’était pas accomplie par son seul prononcé, elle s’épanouit en se traduisant en actes. Exécuter, revient donc à mettre à effet16.

L’accomplissement de l’obligation peut, au demeurant, être spontané ; il l’est d’ailleurs assez souvent ; mais face à la mauvaise volonté des débiteurs, l’exécution peut être forcée.

C’est donc un droit extrêmement utile dans la vie juridique quotidienne et qui a des implications profondes en matière économique et sociale. En effet, de la certitude ou de la crainte qu’auront les créanciers d’être payés dépendra le crédit, et de l’aptitude des pouvoirs publics à instaurer un équilibre entre droits des créanciers et droits des débiteurs, dépendra la paix sociale. Il y a donc là tout un pan entier de dispositions qui assurent la sécurité des relations juridiques, le respect de l’engagement des parties mais aussi de l’imperium du juge17, ce pouvoir de donner des ordres aux plaideurs.


§ 1

Raison d’être de la matière

3Un droit fondé sur la coercition. Il est dans la nature de la règle de droit d’être assortie d’un caractère coercitif. Toute règle de droit se caractérise donc par le fait que son respect est sanctionné par l’État, qui prête au besoin le concours de la force publique. Dès lors, la défense des droits subjectifs tirés des normes en vigueur doit être assurée par l’État ; il ne servirait à rien d’affirmer l’existence de droits subjectifs s’ils devaient demeurer lettre morte. Le plus souvent, ces droits sont des droits de créance, issus de la loi, d’un acte sous seing privé ou authentique ou d’une décision de justice. Le droit subjectif à percevoir son dû ne saurait être bafoué sans perturbation des relations sociales ; il faut que le créancier d’une obligation alimentaire la perçoive ; il faut que celui qui gagne son procès soit assuré que la condamnation de payer mise à la charge de son adversaire sera suivie d’effet. Mais on peut aussi être créancier d’une obligation de faire ou de ne pas faire qui, si elle reste inexécutée, produit également une perturbation juridique que le droit doit permettre de résorber.

Ce droit a longtemps été perçu comme un droit belliqueux dans son propos ; il s’applique à défaut d’exécution amiable et peut être brandi par le créancier préventivement. Il fut pendant longtemps le droit des forts. C’est parce qu’il est fort de son bon droit que le créancier agit ; tout débiteur qui ne s’exécute pas de lui-même étant regardé comme un mauvais débiteur. Droit des forts encore parfois, parce que certaines catégories de créanciers institutionnels pesaient financièrement beaucoup plus lourds que leurs débiteurs ; pots de fer contre pots de terre… C’est aujourd’hui un droit très respectueux des droits fondamentaux de chacun des protagonistes, créancier, qui a un droit à obtenir l’exécution, et débiteur qui sera contraint à s’exécuter par une action, non sur sa personne mais sur son patrimoine.

4Caractère d’ordre public. En cette matière, on ne peut concevoir que le créancier agisse en exécution forcée en dehors des voies tracées par le législateur. Le caractère d’ordre public s’impose dans l’intérêt de tous, créanciers et débiteurs. Cependant, la réforme des sûretés, opérée en mars 200618, a été l’occasion d’offrir aux créanciers un espace de liberté, leur permettant, dans certains cas, de ne pas recourir à une mesure d’exécution forcée. La réforme opérée par l’ordonnance no 2021‑1192 du 15 septembre 2021 n’a pas remis en cause cette faculté, modifiant seulement la numérotation et la rédaction des articles concernés.

Ainsi, un créancier gagiste ou hypothécaire peut faire ordonner en justice que le bien à lui gagé (C. civ., art. 2347) ou hypothéqué lui demeurera en paiement (C. civ., art. 2451). En outre, le pacte commissoire, prévu au profit du créancier gagiste à l’article 2348, a été officiellement légalisé au profit des créanciers hypothécaires19, l’article 2452 du Code civil leur permettant de convenir dans la convention d’hypothèque que le créancier deviendra propriétaire de l’immeuble hypothéqué. En matière immobilière toutefois, ces deux facultés ne sont pas offertes au créancier lorsque l’immeuble constitue la résidence principale du débiteur.

Il n’est pas certain, cependant, que ces dispositions soient plus protectrices des intérêts des créanciers titulaires de sûretés que celles réglementant les procédures d’exécution forcée, compte tenu de la difficulté à les mettre en œuvre20.

5Le principe de territorialité des procédures d’exécution (sous réserve de la construction européenne21). Constituant l’exercice d’un pouvoir de contrainte22, monopole des États souverains, l’exécution forcée s’exerce sur le territoire national de chaque État suivant ses prescriptions juridiques. Il s’ensuit un principe de territorialité des procédures d’exécution23, qui signifie que le pouvoir de contrainte d’un État ne peut s’exercer que sur des biens situés sur son territoire24 et que la loi de l’État régit, seule, les mesures pratiquées sur son territoire. Du principe de territorialité, on déduit également la compétence du juge de l’État du lieu d’exécution de la mesure pour connaître des litiges nés à l’occasion de cette exécution forcée25. En revanche, les articles 14 et 15 du Code civil ne sont d’aucun secours au plaideur français soumis à une mesure d’exécution forcée en pays étranger ; les actions relatives à ces voies d’exécution ne seront pas susceptibles d’être plaidées en France alors même que l’une des parties aurait la nationalité française26. En effet, la décision française ne pourrait avoir aucune autorité à l’étranger et ne présenterait pas d’utilité pour le demandeur27.

À l’époque contemporaine, le principe de territorialité a été contesté, une partie de la doctrine prétendant limiter son objet aux mesures de contraintes matérielles28. Comme il a été justement observé, cette restriction, qui ne correspond pas à la compréhension classique du principe, le viderait en réalité du plus clair de sa substance, l’exécution forcée étant aujourd’hui très largement dématérialisée29. Aussi bien la Cour de cassation a-t‑elle, ces dernières années, consacré le principe à plusieurs reprises30, en excluant pareille restriction31.

Il reste que le Code des procédures civiles d’exécution admet la compétence des tribunaux français pour ordonner des mesures provisoires, si le débiteur est domicilié en France32, alors même que les biens à saisir ne seraient pas situés en France et que la mesure devrait ainsi s’exécuter à l’étranger, sous réserve de l’exequatur33 voire, sans, exéquatur, dans l’espace judiciaire européen34. Inversement, lorsque le débiteur est domicilié à l’étranger mais que les biens à saisir se trouvent sur le territoire français, les tribunaux français seront compétents35 car ils seront les mieux placés pour prescrire la mesure, ou la permettre36.

La question qui se pose alors, est celle de la localisation des biens. Question aisée à résoudre lorsque les biens sont corporels car on retiendra leur localisation effective, à l’exception toutefois des mesures qui doivent être réalisées au lieu d’immatriculation du bien37. La question est plus complexe s’agissant des biens incorporels. S’ils sont assujettis à publicité, la saisie pourra être pratiquée auprès de l’organisme compétent ; tel est le cas pour les brevets, titres de propriété industrielle, délivrés par l’Institut national de la propriété industrielle. Pour les licences d’exploitation, la saisie s’effectuera auprès des services de la mairie qui ont délivré ces autorisations administratives38. Pour les parts sociales, la saisie devra être réalisée au siège social de la société émettrice, alors que pour les valeurs mobilières, représentées par des inscriptions en compte, c’est le siège social de la personne qui tient le compte qui importera. Enfin, les créances de sommes d’argent soulèvent une difficulté particulière car la saisie doit être opérée entre les mains du tiers saisi, débiteur du débiteur principal ; on en déduit que c’est au domicile de ce tiers saisi que se réalisera la mesure, les créances étant censées localisées dans l’ordre international au lieu où demeure le débiteur39. Dans le cas particulier d’un établissement bancaire français qui a des succursales à l’étranger, la deuxième chambre civile a admis, en 2008, que la saisie soit effectuée auprès du siège social de la banque, pour les comptes ouverts à l’étranger, tout autant que la succursale n’a pas la personnalité morale, la circonstance que les fonds ont été déposés dans une telle succursale ayant été jugée sans incidence sur l’effet d’attribution au profit du créancier saisissant40. Inversement, a été consolidée la mainlevée d’une saisie-attribution pratiquée auprès d’une succursale française pour obtenir le règlement d’une créance détenue par le poursuivant sur la société du Canal de Panama, auprès d’une banque ayant son siège social à Londres, alors que les comptes ouverts au nom du débiteur l’avaient été auprès d’une succursale new-yorkaise et non de la française qui s’était vu notifier l’acte de saisie41. Par où se confirme que la saisie-attribution des comptes bancaires connaît bien les frontières contrairement à ce que d’aucuns prétendaient afin d’inférer du précédent de 2008.

6Droit civil de l’exécution et droit privé. Le droit de l’exécution forcée peut être présenté comme le prolongement du droit judiciaire au sens large42, mais aussi comme une pièce de la théorie générale des obligations43. Quoi qu’il en soit, il est aujourd’hui autonome et doit coexister avec les autres branches du droit privé.

Il est le prolongement du droit judiciaire, lorsqu’il est utilisé pour permettre la mise en œuvre d’une décision de justice, au point que les juges de la Cour européenne des droits de l’homme n’ont pas hésité à rattacher le droit à l’exécution forcée au procès équitable44. Avec le droit des sûretés qui permet, en amont, d’assurer au créancier, par avance, un droit de préférence sur des biens45, le droit de l’exécution constitue ainsi, pour le praticien, l’un des aspects les plus essentiels de la défense professionnelle des intérêts du client. Défendre les droits de celui‑ci, c’est d’abord anticiper l’issue d’un contentieux en ayant d’ores et déjà la satisfaction qu’il ne sera pas en concours avec d’autres, une fois venu le temps de la distribution ; c’est ensuite l’assister devant le tribunal ; c’est enfin, décision en mains, en assurer l’exécution, efficacement et rapidement. Or, trop souvent, une fois la décision obtenue les avocats se désintéressent de ses suites, alors même qu’elles sont un prolongement naturel du mandat de représentation judiciaire46.

C’est cependant un droit autonome, car une mesure d’exécution forcée peut être mise en œuvre par le créancier porteur d’un titre exécutoire obtenu en dehors d’un procès. Par ailleurs, les « procédures d’exécution » ne doivent pas être confondues avec des procès ou des instances même si certaines d’entre elles empruntent la voie judiciaire, ainsi, la procédure de saisie immobilière47. En effet, une procédure d’exécution, qui vise à assurer la mise en œuvre d’un droit substantiel constaté par un titre exécutoire, n’est pas, en elle-même, une instance. Le juge n’en connaitra pas nécessairement et s’il est saisi d’une contestation portant sur la validité ou la régularité de la procédure d’exécution, l’instance qui s’ouvrira sera distincte de la mesure d’exécution proprement dite, y compris si cette mesure est judiciaire48. La procédure de saisie immobilière, issue de la réforme de 2006, qui a institué une audience d’orientation obligatoire, introduite par une assignation, a précisément conduit la doctrine à s’interroger à ce sujet49. Avant la réforme, la Cour de cassation avait jugé que les dispositions de l’article 386 du Code de procédure civile relatives à la péremption n’étaient pas applicables à la saisie immobilière50. Et encore, que l’interruption de la prescription prévue à l’article 38 du décret du 19 décembre 1991 portant application de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique ne s’appliquant qu’aux actions en justice, la demande d’aide juridictionnelle formée en vue de l’exécution d’une décision de justice, lorsque la procédure d’exécution ne nécessite pas la saisine préalable d’une juridiction, n’interrompait pas le délai de prescription de la créance objet de cette demande51. La distinction entre procédure d’exécution et procès semble aujourd’hui moins rigoureusement suivie en jurisprudence, s’agissant de la nouvelle saisie immobilière52. Si la procédure débute, classiquement, par un acte de saisie, elle se poursuit avec la délivrance systématique d’une assignation à une audience d’orientation du juge de l’exécution. La deuxième chambre en a déduit que cette assignation ouvrait une instance devant le juge de l’exécution qui va produire ses effets, et notamment l’effet interruptif de prescription, jusqu’à l’extinction de la procédure de saisie immobilière, laquelle s’achève avec la distribution du prix53.

Le droit de l’exécution peut également être présenté comme une pièce de la théorie générale des obligations, car c’est d’abord parce qu’elle est créancière qu’une personne aura recours au droit de l’exécution. Aussi bien, les ouvrages de droit des obligations comportent fréquemment des développements sur l’exécution des obligations, le recouvrement forcé en cas d’inexécution volontaire et l’exécution forcée en nature54. Lié au droit des obligations, le droit de l’exécution en subit donc les évolutions et les influences55. Ainsi, depuis l’ordonnance no 2016‑131 du 10 février 2016, on trouve dans le Code civil un article 1341 qui dispose que « le créancier a le droit à l’exécution de l’obligation ; il peut y contraindre son débiteur dans les conditions prévues par la loi ». Mais le droit de l’exécution a une vocation spécifique : son objet propre est la réalisation de l’obligation, qu’elle soit pécuniaire, de faire ou de ne pas faire, sous la contrainte, laquelle peut être matérielle aussi bien que juridique. En un certain sens, elle peut aussi être psychologique, ainsi que l’illustre l’astreinte, de sorte que la frontière qui sépare le droit de l’exécution du droit des obligations est loin d’être toujours très marquée.

Le droit de l’exécution va par ailleurs coexister avec les autres branches du droit privé, ce qui ne se fait pas sans difficultés. Tout d’abord, compte tenu du droit de gage général du créancier sur les biens de son débiteur, il convient d’adapter les mesures d’exécution à la nature des biens. Ainsi, on ne procédera pas de même pour saisir un meuble et un immeuble, car il faut tenir compte du régime des biens à saisir. La propriété d’un meuble corporel est facilement discutable en vertu de l’article 2276 du Code civil, alors que pour les immeubles, les règles de la publicité foncière56 renvoient à la lecture des fiches tenues par le service chargé de la publicité foncière. Ensuite, lorsque le bien appartient à un débiteur marié, le droit des régimes matrimoniaux peut compliquer l’action du créancier.

En fait, la difficulté principale vient de l’inévitable interaction de règles qui n’obéissent pas à la même philosophie. Le droit des procédures collectives et le droit de la consommation, le droit bancaire et le droit boursier, ou encore le droit des sociétés vont s’imposer au créancier saisissant et parfois rendre inopérantes, ou simplement plus hasardeuses, les mesures d’exécution entreprises.

7Droit civil de l’exécution, saisies pénales et mesures internationales de gel. Un des moyens pour lutter contre la criminalité et la délinquance organisée est d’ordonner la confiscation des produits de l’infraction afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, l’indemnisation des victimes. Afin de ne pas attendre l’issue de l’instruction, il est possible de rendre ces produits indisponibles ou de les grever d’un droit de suite en pratiquant des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis de la personne mise en examen sur le fondement de l’article 706‑103 du Code de procédure pénale57. La mise en œuvre des mesures conservatoires s’effectue selon les modalités prévues par les procédures civiles d’exécution, ce qui pose d’importantes difficultés58.

Depuis la loi no 2010‑768 du 9 juillet 2010, des saisies peuvent également être pratiquées à fin de garantir l’exécution d’une peine complémentaire de confiscation, sur le fondement des articles 706‑141 à 706‑158 du Code de procédure pénale. Elles peuvent porter sur tout ou partie des biens d’une personne, sur un bien immobilier59, sur un bien ou un droit mobilier incorporel ou une créance, et sont aujourd’hui60 mises en œuvre selon les dispositions du Code de procédure pénale61. Il ne faut cependant pas s’y tromper. Ces mesures n’ont pas été instituées dans l’intérêt des parties civiles mais afin d’assurer une pleine effectivité des peines de confiscation susceptibles d’être prononcées lors du jugement. En revanche, les mesures prises pour garantir des créances, qu’il s’agisse de créances de l’État (paiement des amendes) ou celles des victimes (paiement des dommages et intérêts) continuent à relever des procédures civiles d’exécution. À compter de la date à laquelle la saisie pénale devient opposable, et conformément à l’article 706‑145 al. 2 C. pr. pén., elle suspend ou interdit toute procédure d’exécution sur le bien objet de la saisie pénale62. Ainsi, lorsque ce sont des créances qui font l’objet de la saisie pénale, elles ne peuvent plus faire l’objet de mesures d’exécution (saisie-attribution ou encore avis à tiers détenteur) de la part des créanciers du titulaire. La saisie pénale impose également au prévenu, propriétaire du bien, un devoir de conservation (C. pr. pén., art. 706‑143) et elle emporte un effet d’indisponibilité (C. pr. pén., art. 706‑145 al. 1). L’effet de conservation et d’indisponibilité doit se comprendre comme conduisant d’une part à éviter le dépérissement et donc la prescription de la créance, et d’autre part, comme interdisant au titulaire de celle‑ci de mettre en œuvre une mesure d’exécution forcée pour recouvrer cette créance. Ainsi, le prévenu, titulaire de ladite créance ne peut valablement faire délivrer un commandement de saisie immobilière, que l’article R. 321‑1 du Code des procédures civiles d’exécution assimile à un acte de disposition, et qui constitue un acte d’exécution forcée63.

Dans l’ordre international, des mesures de gel d’avoirs décidées par la communauté des nations sur le fondement de la lutte contre la prolifération des armes nucléaires, le financement du terrorisme ou les activités criminelles sont également susceptibles de contrarier le droit à l’exécution des personnes privées. Ainsi, par une résolution 1737 du 23 décembre 2006, le Conseil de sécurité de l’ONU a‑t‑il décidé que la république islamique d’Iran devait suspendre toute activité liée à l’enrichissement et au retraitement nucléaire ainsi que tous travaux sur des projets liés à l’eau lourde. Au soutien de cette décision a été adoptée une mesure de gel des fonds et des ressources économiques des personnes, organismes ou entités participants, étant directement associés ou apportant leur soutien aux activités de l’Iran ainsi proscrites. Pour la mise en œuvre de cette résolution, l’Union européenne a adopté plusieurs règlements successifs64 conformément à une position commune, puis une décision prise par son Conseil le 26 juillet 201065. Il en résulte l’interdiction de « tout mouvement, transfert, modification, utilisation ou manipulation de fonds gelés qui aurait pour conséquence un changement de leur volume, de leur montant, de leur localisation, de leur propriété, de leur possession, de leur nature, de leur destination ou toute autre modification qui pourrait en permettre l’utilisation, ainsi que toute utilisation de ressources économiques gelées afin d’obtenir des fonds, des biens ou des services de quelque manière que ce soit, et notamment, mais pas exclusivement, leur vente, leur location ou leur mise sous hypothèque », sauf mesure de déblocage par l’autorité compétente spécialement investie du pouvoir de décision à cet effet.

Saisie par la Cour de cassation d’une question préjudicielle en interprétation66, la Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit que ces règlements « doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à ce que soient diligentées, sur des fonds ou des ressources économiques gelées dans la cadre de la politique étrangère et de sécurité commune, sans autorisation préalable de l’autorité nationale compétente, des mesures conservatoires qui instaurent, au profit du créancier concerné, un droit d’être payé par priorité par rapport aux autres créanciers, même si de telles mesures n’ont pas pour effet de faire sortir des biens du patrimoine du débiteur », peu important « que la cause de la créance à recouvrer sur la personne ou l’entité dont les fonds ou les ressources économiques sont gelés [soit] étrangère au programme nucléaire et balistique iranien et antérieure à la résolution 1737 (2006) du Conseil de sécurité des Nations unies du 23 décembre 2006 »67. D’où la Cour de cassation, statuant en assemblée plénière, a conclu qu’il « ressort de cette réponse qu’aucune sûreté judiciaire ni aucune saisie conservatoire, qui assurent au créancier que sa créance sera réglée par préférence aux autres créanciers sur le bien qui en fait l’objet, ne peut être diligentée sur des avoirs gelés sans autorisation préalablement délivrée par l’autorité française compétente » et que « ne peuvent a fortiori être réalisées sur de tels avoirs, sans préalable, des mesures de l’exécution forcée qui, à la différence de mesures conservatoires, entraînent un transfert de propriété du patrimoine du débiteur vers celui du créancier », la prescription extinctive étant toutefois suspendue pendant toute la durée de la mesure de gel à l’égard des créanciers empêchés de pratiquer des procédures civiles d’exécution, lorsque les avoirs de leur débiteur sont gelés et que les conditions dans lesquelles l’autorité française compétente peut autoriser le déblocage de certains d’entre eux ne sont pas réunies ou que celle‑ci a refusé de les débloquer68.

La logique du système voudrait que soient exclues de l’insaisissabilité en cause les mesures conservatoires (saisies de biens corporels en particulier) qui ne confèrent aucune priorité de paiement au saisissant par rapport aux autres créanciers. Elle suppose en outre pour chaque mesure internationale de gel69, que la décision onusienne trouve relais dans une prescription de droit européen commandant l’insaisissabilité des avoirs concernés ainsi que sa portée concrète70. Ce qui devrait interdire une généralisation systématique des solutions retenues à l’égard de la République islamique d’Iran71.




§ 2

L’objet de l’exécution forcée

8Plan. L’exécution forcée a principalement pour objet les biens. Toutefois, il demeure encore aujourd’hui un domaine résiduel d’exécution sur la personne.


A

L’exécution sur la personne

9Évolution72. Cette modalité d’exécution forcée était ouverte à tous les créanciers jusqu’à la fin du XIXe siècle, même si sa finalité et sa mise en œuvre ont varié au fil des siècles. Aujourd’hui, son domaine d’application peut sembler résiduel.

10Objectif. Priver le débiteur de liberté pendant un temps pour le forcer à s’acquitter d’une dette a longtemps été regardé comme une solution naturelle : le moyen principal de l’exécution forcée73. Pour retrouver sa liberté, le débiteur devait désintéresser son créancier. Il n’est pas possible de retracer ici, dans le détail, toutes les étapes de la réglementation de l’exécution forcée sur la personne74, mais il est intéressant d’évoquer cette évolution à grands traits.

En outre, si jusqu’à la fin du XIXe siècle, l’exécution forcée pouvait se réaliser sur la personne du débiteur, elle n’interdisait pas, bien au contraire, une exécution sur les biens.

11Droit romain. Initialement, à Rome, le créancier pouvait se saisir de son débiteur sur la voie publique pour l’attraire devant le juge et, à la suite d’une condamnation inexécutée, l’emprisonner chez lui pendant soixante jours au maximum. Pendant cette période d’emprisonnement, un parent ou ami pouvait payer la dette, ce qui libérait le débiteur. Si tel n’était pas le cas, à l’issue de ce temps d’emprisonnement privé, le débiteur pouvait être mis à mort ou vendu comme esclave. Vers le milieu du Ier siècle avant J.‑C. cependant, le système s’adoucit : le créancier ne pouvait plus ni vendre ni mettre à mort son débiteur. Vont alors coexister, l’exécution sur la personne, consistant simplement à emprisonner le débiteur, ce qui apparaît comme une mesure de pression suffisante, et l’exécution sur les biens. Au Bas-Empire, l’incarcération ne s’opérera plus que dans une prison publique, contrôlée par l’État.

12Ancien droit. Dans l’ancien droit français également, la contrainte par corps sera d’abord conçue comme une voie d’exécution directe, donnant au créancier un véritable droit réel sur la personne, avant de devenir une menace, une pression exercée sur le débiteur pour obtenir la vente volontaire de ses immeubles.

L’ordonnance de Moulins, en 1566, instituera la contrainte par corps judiciaire : tout débiteur y sera soumis, quatre mois après le prononcé de la décision s’il ne s’est pas exécuté. Mais en 1667, l’usage des contraintes par corps après les quatre mois sera abrogé pour les dettes purement civiles75. À la fin de l’Ancien régime, la contrainte par corps, qui n’empêche pas l’exécution sur les biens, était devenue une voie d’exécution au domaine réduit.

13Le tournant à la fin du XIXe siècle76. À la révolution, l’emprisonnement pour dettes heurtait le principe de liberté ; il ne sera cependant pas totalement exclu et les Codes civil et de procédure civile en maintiendront le principe, avant que des lois successives ne viennent en adoucir la mise en œuvre. La légitimité de cette mesure sera remise en question au cours du XIXe siècle pour être finalement abrogée en 186777 pour les dettes civiles et commerciales. La prison n’a toutefois, pas été supprimée pour toutes les dettes. Partant du principe que certaines d’entre elles ne doivent pas demeurer impayées, si tant est que le débiteur n’est pas insolvable, le législateur a donc maintenu un domaine, certes restreint, d’exécution sur la personne en matière pénale et répressive. La fonction de menace est ici très présente78.

14De la contrainte par corps à la contrainte judiciaire. C’est la qualité de certains créanciers qui explique le maintien d’une telle mesure sur la personne79. Ainsi, lorsque des condamnations pécuniaires sont prononcées par des tribunaux pénaux, il est indispensable qu’elles ne restent pas lettre morte. Or, certains délits et toutes les contraventions sont sanctionnés par des peines d’amende. Afin d’en assurer le recouvrement par le Trésor public80, la contrainte par corps avait été maintenue dans le Code de procédure pénale, en plus des voies d’exécution du droit commun sur les biens du débiteur.

La loi no 2004‑204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, lui a substitué la contrainte judiciaire dont le champ d’application est plus étroit81. Aux termes de l’article 749 du Code de procédure pénale, en cas d’inexécution volontaire d’une ou plusieurs condamnations à une peine d’amende prononcées en matière criminelle ou en matière correctionnelle pour un délit puni d’une peine d’emprisonnement, y compris en cas d’inexécution volontaire de condamnations à des amendes fiscales ou douanières, le juge de l’application des peines peut ordonner une contrainte judiciaire consistant en un emprisonnement dont la durée est fixée par ce magistrat, dans la limite d’un maximum posé par la loi en fonction du montant de l’amende ou de leur montant cumulé.

Cette privation de liberté ne se substitue cependant pas à l’exécution de la condamnation pénale pécuniaire82 mais la menace de sa mise à exécution est supposée inciter le mauvais payeur, solvable, à payer.

La privation de liberté peut être comprise entre vingt jours et trois mois, en fonction du montant cumulé des amendes impayées et aucune contrainte n’est applicable en deçà d’un certain seuil83. Pour l’éviter ou la faire cesser, le débiteur peut fournir une caution ou consigner, à la Caisse des dépôts et consignations, une somme suffisante pour éteindre la dette (C. pr. pén., art. 759).

Le fait que l’emprisonnement n’éteint pas la dette conduira parallèlement le Trésor à mettre en œuvre des voies d’exécution sur les biens du débiteur et, au demeurant si celui‑ci est incarcéré, une partie des fonds détenus en prison sera affectée au paiement de l’amende84.

La contrainte judiciaire ne peut cependant être prononcée contre les condamnés qui, par tout moyen, justifieront de leur insolvabilité (C. pr. pén., art. 752). En outre, elle ne peut pas être prononcée contre les personnes mineures au moment des faits, ni contre les personnes âgées d’au moins soixante-cinq ans au moment de la condamnation (C. pr. pén., art. 751), ce qui révèle une certaine humanisation de la matière.

D’une manière plus générale, le droit de la peine a connu ces dernières années de profondes mutations85 et les substituts à l’emprisonnement, en matière correctionnelle à tout le moins, occupent aujourd’hui une place considérable dans le Code pénal86. En fait, la contrainte judiciaire s’est réduite, peu à peu à une peau de chagrin87. On notera cependant, que la loi no 2007‑297 du 5 mars 2007, relative à la prévention de la délinquance, qui a permis la mise en place d’une procédure autorisant un État membre de l’Union européenne (l’État d’émission) à transmettre à un autre État membre (l’État d’exécution), en vue de son recouvrement, une décision imposant à titre définitif le paiement d’une sanction pécuniaire, n’a pas exclu le recours à la contrainte judiciaire, en cas d’inexécution volontaire du paiement de la somme correspondant à la sanction pécuniaire prononcée à titre de condamnation88.




B

L’exécution sur les biens

15Principe. Depuis 1867, le fait de se soustraire au paiement de ses dettes civiles et commerciales, et plus généralement, de ne pas s’acquitter de ses obligations, expose donc simplement le débiteur à une exécution forcée sur ses biens, mesure ressentie aujourd’hui comme une menace, voire une « peine » suffisante. Si avant cette date charnière, l’exécution sur les biens coexistait avec l’exécution sur la personne, les modalités ont toutefois évolué au fil du temps, passant d’une conception globale et publique à une action individuelle des créanciers, et ne portant à certaines époques que sur certaines catégories de biens. Aujourd’hui, le créancier peut agir en exécution forcée sur tous les biens, corporels et incorporels, mobiliers et immobiliers, sous réserve des insaisissabilités légales.

16Droit romain. L’exécution sur les biens est connue des romains, mais dans un premier temps son domaine d’application est très limité. À partir du IIe siècle avant J.‑C., la saisie et la vente en bloc du patrimoine d’un débiteur, commerçant ou non commerçant, est admise par les préteurs ; puis, au Bas-Empire, au lieu de recourir à la vente en bloc, on procède à la vente échelonnée des biens en s’arrêtant lorsque le prix des ventes successives permet de payer les créanciers.

17Ancien droit. Au Moyen Âge, la liquidation globale du patrimoine disparaît et les créanciers mettent en œuvre des mesures individuelles, des saisies privées mais sur les meubles seulement car à partir du début du XIIIe siècle le droit coutumier rejette la saisie des immeubles. Les créanciers prennent des gages sur leurs débiteurs qui leur permettent d’abord de faire pression sur ces derniers et, en cas d’inexécution, de s’approprier les biens saisis ou de les vendre.

À partir du XIVe siècle, l’intervention de l’autorité publique s’impose : les créanciers sont peu à peu obligés de s’adresser à la justice pour faire vendre le bien saisi. À cette époque, l’exécution sur les immeubles réapparaît mais le plus souvent en cas d’insuffisance des meubles.

Il faudra attendre l’ordonnance de Villers-Cotterêts d’août 1539, pour que, dans tout le royaume, la discussion préalable des meubles ne soit plus obligatoire.

En 1667, l’ordonnance de Colbert sur la procédure civile réglementera la procédure de l’exécution forcée pour tout le royaume en distinguant les voies d’exécution ouvertes aux créanciers titrés, des actions destinées à obtenir un jugement condamnant les débiteurs à payer89.

Dès l’époque classique, l’exécution sur les biens prend donc le pas sur l’exécution in corpore, sans toutefois que cette dernière ne soit abandonnée, mais simplement utilisée comme un moyen de contrainte destiné à vaincre la résistance du débiteur de mauvaise foi90.

18Le Code de 1806. Le principe a été posé dès 1804 dans le Code civil : quiconque s’est obligé personnellement est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir91 et les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers92.

Dès lors, deux conceptions peuvent prévaloir : soit le créancier bénéficie de l’attribution d’un bien de valeur, soit il saisit des biens aux fins de vente et se paie sur leur prix. Depuis le XIIIe siècle, et surtout depuis l’ordonnance de Colbert sur la procédure civile de 1667 qui sera en vigueur jusqu’à la Révolution, ce sont principalement les saisies qui ont eu la faveur du législateur.

Cette faveur se retrouvera donc dans le Code de procédure civile de 1806 : des procédures de saisie-exécution, saisie-arrêt et saisie immobilière réglementeront la saisie des meubles corporels, incorporels (créances) et des immeubles.

Jusqu’au milieu du XXe siècle, la matière ne fera pas l’objet de réformes profondes : en 1841, la procédure de saisie immobilière sera simplifiée, en 1895, une procédure de saisie-arrêt sur salaires sera introduite dans le Code du travail, une loi du 20 août 1936 remaniera les délais de grâce de l’article 1244 du Code civil, la procédure de saisie immobilière sera à nouveau réformée par le décret-loi du 17 juin 1938, les dispositions législatives relatives à la saisie-vente de bateaux et aéronefs seront incluses dans le processus de codification mis en œuvre en 1956 pour les bateaux (C. dom. publ. fluv., art. 118 à 136) et en 1953 pour les aéronefs (C. aviat., art. 123‑1 à 123‑4), alors que la saisie de navires sera réglementée par une loi du 3 janvier 1967 et un décret d’application du 27 octobre 1967. L’ensemble manquait donc d’homogénéité et, même si la doctrine s’accordait pour dire que le nombre réduit d’interventions législatives, sur environ deux siècles, était preuve de stabilité et d’équilibre, la matière était complexe, fragmentaire et perçue comme conflictuelle à excès.

On notera encore que s’agissant des obligations de faire, l’exécution sur les biens n’était pas satisfaisante. En ce domaine, les articles 1142 à 1145 du Code civil privilégiaient l’exécution par équivalent. Ainsi, l’article 1142 du Code civil disposait que l’inexécution se résolvait en dommages et intérêts parce qu’il était apparu impossible aux rédacteurs du Code civil de forcer la volonté du débiteur en ordonnant une exécution en nature93. Or, ce n’est pas ce que le créancier était en droit d’attendre94.

Dans certains cas toutefois, le créancier pouvait demander que ce qui aurait été fait par contravention à l’engagement fut détruit (C. civ., anc. art. 1143), voire être autorisé à faire exécuter lui-même l’obligation aux dépens du débiteur (C. civ., anc. art. 1144)95. Si l’obligation est de ne pas faire, celui qui y contrevenait devait en outre, des dommages et intérêts (C. civ., anc. art. 114596).

S’agissant des obligations de faire ou de ne pas faire, il y avait donc une réflexion à mener dans le sens des intérêts des créanciers. Face à certaines obligations de faire inexécutées, il fallait concevoir des mesures adaptées à l’attente du créancier.






§ 3

La réflexion contemporaine

19Le temps des réformes. Pour tenter de remédier à ces défauts, une commission de réforme fut instituée par la chancellerie au début des années 1960. Menée sous la direction du professeur Perrot, la réflexion concernait la saisie immobilière ; elle fut à l’origine d’un décret en 1967, jamais mis en application, puis tomba dans l’oubli. En 1983, la commission fut réactivée. Toujours confiée au professeur Perrot, elle ne concernait toutefois que les mesures mobilières. Le gouvernement estimait souhaitable de consacrer en priorité la réflexion de cette commission aux procédures applicables à la matière mobilière et de reporter à un second volet la réforme, toujours attendue, de la procédure immobilière qui nécessitait, selon lui, des études plus complexes. Étaient toutefois laissées de côté les saisies de navires, bateaux et aéronefs, ainsi que les saisies de brevets d’invention, de dessins et modèles, de marques et les saisies d’œuvres littéraires et artistiques.

La commission a abouti à un avant-projet de loi qui a été soumis aux professionnels intéressés et, après consultation, le projet définitif a été voté en 1991. La réforme des procédures civiles d’exécution est entrée en vigueur au 1er janvier 199397.

Le deuxième temps de réflexion s’est achevé en 2006, avec la réforme de la saisie immobilière. Plus de dix ans après, la loi no 2005‑842 du 26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de l’économie a autorisé le gouvernement à réformer les dispositions du Livre III du Code civil relatives à l’expropriation et la procédure de distribution du prix de vente des immeubles, pour simplifier les procédures civiles d’exécution immobilières et les rapprocher des procédures civiles d’exécution mobilières, renforcer le contrôle du juge et favoriser la vente amiable. La réforme comprenait un volet législatif, l’ordonnance no 2006‑462 du 21 avril 2006, et un volet réglementaire, le décret no 2006‑936 du 27 juillet 2006. Elle est entrée en vigueur le 1er janvier 200798. Le dispositif a ensuite été amélioré par le décret no 2009‑160 du 12 février 2009. En 2009 encore, le décret no 2009‑169 du 29 décembre 2009 a confié au juge de l’exécution le soin de trancher les contestations en matière de paiement direct des pensions alimentaires.

On s’attendait à une nouvelle réforme, concernant les juridictions et les compétences des juges en charge de l’exécution, en l’état du dépôt, le 30 juin 2008, du rapport de la Commission sur la répartition des contentieux, présidée par le recteur Serge Guinchard, qui préconisait la création de « pôles de l’exécution » spécialisés en matière mobilière dans tous les tribunaux d’instance [permettant de regrouper tout le contentieux de l’exécution immobilière, et notamment la saisie des rémunérations et le paiement direct des pensions alimentaires] et immobilière, dans tous les tribunaux de grande instance, avec concentration sur ce juge des contentieux de la saisie des navires, aéronefs et bateaux de plus de 20 tonnes ou plus99.

En définitive, la loi no 2010‑1609 du 22 décembre 2010 relative à l’exécution des décisions de justice, aux conditions d’exercice de certaines professions réglementées et aux experts judiciaires a seulement confirmé la compétence concurrente du juge de l’exécution et du président du tribunal de commerce s’agissant des mesures conservatoires, avant tout procès, lorsqu’elles tendent à la conservation d’une créance relevant de la juridiction commerciale. Le législateur de 2010 a en outre confié l’exécution portant sur les bateaux au juge de l’exécution et habilité le Gouvernement à procéder par voie d’ordonnance, dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, à l’adoption de la partie législative du Code des procédures civiles d’exécution.

Ce Code, issu de l’ordonnance no 2011‑1895 du 19 décembre 2011, pour la partie législative, et du décret no 2012‑783 du 30 mai 2012, pour la partie réglementaire, est entré en vigueur le 1er juin 2012. Pour l’essentiel, il a opéré une codification à droit constant. Le texte fondateur et principalement codifié est la loi du 9 juillet 1991. L’autre texte codifié concerne la saisie immobilière, réformée par l’ordonnance du 21 avril 2006. La présentation du contenu et de l’esprit de ces textes est donc toujours nécessaire. Elle n’épuise pas la matière qui depuis l’entrée en vigueur du Code, a encore fait l’objet de nouvelles interventions législatives et réglementaires.


A

La loi no 91‑650 du 9 juillet 1991, portant réforme des procédures civiles d’exécution

20Ratio legis. Avant 1991, la matière ne semblait pas innervée par la morale. Certes, des décisions de justice pouvaient stigmatiser tel ou tel comportement déloyal ou abusif, mais il n’y avait pas de support textuel. Avec la réforme du 9 juillet 1991, la volonté de moraliser cette branche du droit s’est officialisée, même si le terme « principe directeur » n’était pas contenu dans la loi. Il faut cependant admettre que la loi de 1991 posait des règles générales et impératives, suffisamment précises pour être ainsi qualifiées. Cette affirmation résulte de la lecture de l’exposé des motifs du projet de loi100 lorsqu’il fut présenté à l’Assemblée, des propos mêmes de l’initiateur de la réforme et de la lecture synthétique des articles de la loi promulguée. Tout cela permet de penser que cette loi avait consacré un équilibre entre des droits qui pouvaient apparaître opposés.


1

L’exposé des motifs

21Six objectifs. Pour comprendre les objectifs de la réforme il faut prendre en compte la double volonté du législateur de rassurer les créanciers sans décourager les débiteurs, c’est-à‑dire d’instaurer un équilibre le plus satisfaisant possible entre les droits de chacun et d’introduire une éthique dans un domaine dont le législateur s’était désintéressé pendant longtemps. Cela passait par six objectifs.

22Continuer dans le sens de l’évolution entreprise. Des lois récentes avaient déjà apporté des modifications sous forme d’améliorations dans certains domaines. Ainsi, dans le Code civil, la liste des biens insaisissables, initialement énoncée à l’article 592 du Code de procédure civile, avait été modifiée par un décret du 24 mars 1977 pour tenir compte de l’évolution de la société ; le recouvrement des créances alimentaires avait été facilité, d’abord par une loi du 2 janvier 1973, puis par une loi promulguée à l’occasion de la réforme du divorce, le 11 juillet 1975, instaurant une procédure de recouvrement public des créances alimentaires en cas d’échec de la procédure de paiement direct initiée par l’huissier ; le délai de grâce avait également été allongé par une loi du 11 octobre 1985. La réforme allait donc s’inscrire dans ce mouvement.

23Revaloriser le titre exécutoire. Il était apparu qu’il fallait rénover totalement la procédure de saisie-arrêt qui ne permettait au créancier déjà titulaire d’un titre exécutoire, en vertu d’un jugement ou d’un acte authentique, de recouvrer sa créance qu’après une procédure longue et coûteuse alors que son droit résultait d’un titre juridique. L’idée fut de distinguer plus clairement que par le passé les mesures d’exécution, des mesures conservatoires, en permettant au créancier titulaire du titre de mener à terme une procédure d’exécution sans passer par un nouveau procès et à celui qui n’avait pas encore de titre de solliciter d’ores et déjà une mesure conservatoire.

24Reconsidérer l’importance respective des différentes voies d’exécution mises à la disposition des créanciers. À la fin du XXe siècle, on ne pouvait ignorer l’évolution économique des patrimoines composés aujourd’hui de biens apparents et corporels, comme de biens incorporels difficiles à trouver quand on cherche à exécuter. Par ailleurs, il fallait conforter l’idée de principe de la liberté de choix du créancier. En conséquence, la loi de 1991, si elle n’impose aucune hiérarchie entre les différentes mesures d’exécution, en favorise certaines en protégeant l’intimité du débiteur.

25Organiser une juridiction de l’exécution. La volonté était de centraliser tout le contentieux devant un juge spécialisé, le juge de l’exécution, et de prévoir des règles de procédure simplifiées sans toutefois que soit créée une nouvelle juridiction. Le législateur a ainsi confié de nouvelles fonctions au président du tribunal de grande instance, à charge pour lui de les déléguer à des juges des tribunaux d’instance du ressort de sa juridiction. Dans le même temps, il apparaissait que le recours au juge, c’est-à‑dire au procès, ne se justifiait pas systématiquement, notamment dès lors que le créancier était porteur d’un titre exécutoire. Il était donc important de déjudiciariser la matière afin que ce droit ne soit plus automatiquement lié à un procès.

26Humaniser plus encore le droit de l’exécution en faveur des débiteurs de bonne foi. Préalablement, il fallait apporter à tous les débiteurs une information précise sur leurs droits et obligations dans les actes qui leur sont délivrés et les protéger éventuellement, en garantissant le respect de leurs droits fondamentaux. Ensuite, et la catégorie des débiteurs qui ne s’exécutent pas spontanément n’étant pas uniforme, il fallait distinguer les débiteurs honnêtes mais malchanceux momentanément, des irréductibles mauvais payeurs, et humaniser le droit de l’exécution.

27Prévoir une codification à moyen terme. L’idée avait été avancée de ce que la matière présenterait ainsi une cohésion d’ensemble, ne serait-ce que visuelle, quand tous les textes seraient réunis dans un Code, distinct du Code de procédure civile, qui serait sous forme de partie législative et partie réglementaire101. On semblait donc s’acheminer vers un Code de l’exécution et non vers un ajout dans le Code de procédure civile102. Et c’est finalement ce qui s’est passé.




2

L’esprit général de la loi de 1991

28L’équilibre entre les droits de chacune des parties à la mesure103. Dans une matière ignorée longtemps par le législateur et qui était ainsi sans éthique il fallait instaurer un équilibre entre les intérêts des créanciers qui attendent ce qui leur est dû, et ceux des débiteurs qui ne peuvent pas être la proie de n’importe qui, dans n’importe quelles conditions104. Tout en notant que « le curseur de cet équilibre varie en fonction des époques », le professeur Perrot constatait que les conditions n’étaient plus aujourd’hui ce qu’elles étaient au siècle dernier et donc que la réforme s’imposait sociologiquement105.

Parvenir à ce délicat équilibre supposait donc d’assurer la protection du débiteur dès lors que les droits du créancier se consolidaient par l’affirmation d’un droit à exécuter106, sans pour autant qu’il n’y ait d’abus de part et d’autre.

Cette réforme présentait dès lors un double visage : un visage social évident, tant dans la volonté de confirmer les droits des créanciers que dans celle de permettre aux bons débiteurs de se défendre ; et un visage judiciaire passant par la revalorisation du titre exécutoire et la déjudiciarisation de certaines mesures d’exécution. C’est une loi faite pour les « bons créanciers » et pour les « bons débiteurs ».

Au demeurant, la défense des droits du créancier ne passait pas seulement par la revalorisation du titre exécutoire, mais encore par des dispositions donnant au ministère public des pouvoirs particuliers pour rechercher les débiteurs récalcitrants ou du moins leur adresse, et par la création de mesures d’exécution spéciales adaptées à toutes les situations.

Quant à la protection des droits du débiteur, elle s’effectuait grâce à la réaffirmation de certains principes : insaisissabilité de certains biens, condamnation des saisies abusives, protection du lieu d’habitation, limitation de l’astreinte dans des proportions raisonnables, larges pouvoirs reconnus au juge de l’exécution pour alléger la dette et contrôler les mesures engagées.

29Les mesures réglementées. Les auteurs de la réforme ont, d’une part, inventé de nouvelles procédures et d’autre part cherché à améliorer certaines des procédures existantes.

S’agissant des innovations, la principale concerne la saisie des créances de sommes d’argent pour laquelle a été conçue la procédure de saisie-attribution, fort éloignée de l’ancienne saisie-arrêt. On signalera encore la création d’une saisie par immobilisation des véhicules terrestres à moteur et la saisie-appréhension qui permet au créancier de contourner la mauvaise volonté de celui qui se refuse à livrer ou restituer un bien, en l’appréhendant directement dans le patrimoine du débiteur défaillant. Dans cet esprit, la loi du 9 juillet 1991 avait ajouté à l’article 1144 du Code civil une phrase disposant que lorsque le créancier est autorisé à faire exécuter lui-même l’obligation, le débiteur peut être condamné à faire l’avance des sommes nécessaires à cette exécution107.

La saisie-vente des meubles corporels a été humanisée par l’instauration d’un principe de subsidiarité et une faculté de vente amiable offerte au saisi. En revanche, la saisie sur salaire, réglementée dans le Code du travail n’a été que partiellement modifiée. Enfin, si le principe de la saisie des droits incorporels a été affirmé, sa réglementation a été limitée aux parts sociales et valeurs mobilières.






B

L’ordonnance no 2006‑462 du 21 avril 2006, portant réforme de la saisie immobilière et le décret du 27 juillet 2006

30L’état des lieux. Avant la réforme, la procédure de saisie immobilière était régie par les articles 673 à 748 e de l’ancien Code de procédure civile. Pour l’essentiel, ces articles étaient issus du décret-loi du 17 juin 1938, du décret no 55‑22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière ainsi que du décret no 59‑89 du 7 janvier 1959. Plus récemment, les lois no 98‑46 du 23 janvier 1998 et no 98‑657 du 29 juillet 1998, ainsi que le décret no 2002‑77 du 11 janvier 2002 avaient apporté des améliorations aux droits du saisi et dans l’ensemble, la procédure de saisie immobilière était respectueuse des droits fondamentaux des parties108. Malgré cela, cette procédure était régulièrement présentée comme se caractérisant par sa lenteur, sa complexité et son coût. Si ces affirmations étaient discutables109, il n’en demeurait pas moins qu’une réforme était attendue par les praticiens.

En réalité, les faiblesses de cette mesure venaient principalement de la procédure de distribution du prix, dite « procédure d’ordre ». Réglementée par une loi du 4 mars 1941, validée par une ordonnance du 9 octobre 1945 et codifiée aux articles 749 à 779 de l’ancien Code de procédure civile, c’est bien elle qui se caractérisait par sa lenteur et sa complexité ce qui retardaient le règlement des dossiers de vente aux enchères d’immeubles. En effet, tant que la distribution n’était pas finalisée, les intérêts des créances continuaient à courir puisque le débiteur n’était pas libéré par la consignation du prix de vente ; pourtant, il n’était pas responsable de la durée de cette procédure de distribution. C’est ainsi que les procédures de distribution pouvaient se prolonger de nombreux mois, voire plusieurs années. Une réforme d’ensemble s’imposait donc.

31Les orientations de la réforme. La loi no 2005‑842 du 26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de l’économie, a posé les orientations d’une réforme, à savoir simplifier les procédures civiles d’exécution immobilières et les rapprocher des procédures civiles d’exécution mobilières, renforcer le contrôle du juge et favoriser la vente amiable. Pour y répondre, les auteurs de l’ordonnance ont retenu plusieurs principes110 :

– instituer un socle commun de règles d’exécution ;

– garantir l’équilibre entre les droits du débiteur et les intérêts de ses créanciers en renforçant le rôle du juge et en maintenant la représentation obligatoire par avocat ;

– responsabiliser le débiteur en l’autorisant à procéder à la vente amiable de son bien ;

– sécuriser la procédure en imposant des garanties de paiement aux acquéreurs ;

– simplifier et accélérer la procédure en limitant les contestations dilatoires et en anticipant la procédure de distribution du prix de vente désormais intégrée dans la procédure de saisie immobilière.

Cela s’est traduit principalement par une réécriture du titre XIX du Livre III du Code civil, ainsi que par un transfert de compétence au juge de l’exécution.

L’ordonnance a été suivie par un décret no 2006‑936 du 27 juillet 2006, d’abord complété et modifié par le décret no 2006‑1805 du 23 décembre 2006 avant même son entrée en vigueur, puis à nouveau modifié par le décret no 2009‑160 du 12 février 2009.

32Maintien du droit local en Alsace-Moselle. Les dispositions applicables dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n’ont pas été modifiées et le droit local a été maintenu. Il a en effet été expliqué111 que le droit local alsacien mosellan — qui confie l’essentiel de la procédure de saisie immobilière à un notaire — présente un équilibre propre que les auteurs de l’ordonnance ont d’autant plus souhaité préserver que l’habilitation du gouvernement ne leur permettait que la modification du Code civil, à l’exclusion du droit local.

33Contexte. La réforme de la saisie immobilière avait pris place au cœur d’un vaste mouvement de réforme engagé au printemps et à l’été 2006, malheureusement orchestré par plusieurs chefs, puisqu’elle fait suite à la réforme des sûretés issue de l’ordonnance no 2006‑346 du 23 mars 2006 à celle du Code de l’organisation judiciaire opérée par l’ordonnance no 2006‑673 du 8 juin 2006, réformant ledit Code, mais pas totalement et pas immédiatement, et à la loi no 2006‑728 du 23 juin 2006 réformant les successions qui comporte, notamment, des dispositions intéressant la licitation-partage.

Le décret d’application de l’ordonnance réformant la procédure de saisie immobilière, en date du 27 juillet 2006, a donc été promulgué après ces textes, mais sans qu’il soit tenu compte des dispositions contenues dans ces textes en relation avec l’exécution immobilière. Et le décret du 23 décembre, qui aurait pu réparer quelques maladresses et combler quelques vides n’est intervenu que pour modifier des détails. Ainsi, après la parution de l’ordonnance du 21 avril 2006 mais avant la promulgation du décret du 27 juillet 2006, le Code de l’organisation judiciaire a été modifié par l’ordonnance du 8 juin 2006, ce qui a donné lieu à une incertitude sur le numéro de l’article du Code de l’organisation judiciaire étendant la compétence du juge de l’exécution en matière d’exécution immobilière.

Ensuite, la loi du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités a supprimé certaines dispositions du Code de procédure civile (ancien), avec effet au 1er janvier 2007, mais quelques jours plus tard, ne tenant pas compte de cela, le décret du 27 juillet 2006 apportait des modifications rédactionnelles à ces mêmes articles pourtant déjà voués à disparaître !

Finalement, le gouvernement a profité du décret du 23 décembre 2006, pris pour l’application de la réforme des successions pour apporter quelques modifications au décret de juillet 2006 non encore entré en vigueur.

Une telle cacophonie ne pouvait que conforter l’idée que le droit de l’exécution immobilière est complexe.

34Partie réglementaire. Les auteurs du décret du 27 juillet 2006 ont choisi de lui donner un domaine plus vaste que la mise en œuvre de la seule saisie immobilière. Si le titre Ier est consacré à la procédure de saisie immobilière, le titre II, relatif à la distribution du prix, contient également des dispositions concernant la répartition entre créanciers du prix d’un immeuble vendu en dehors de toute procédure d’exécution après purge des inscriptions. Quant au titre III, sous un intitulé très large, « Dispositions diverses et transitoires », il avait, notamment, introduit des modifications importantes en matière de vente des immeubles d’un débiteur en faillite et en matière de ventes sur licitation.

Ainsi, le décret no 2005‑1677 du 28 décembre 2005, pris en application de la loi no 2005‑845 du 26 juillet 2006 de sauvegarde des entreprises, avait-il été modifié dans ses articles intéressant la vente forcée des immeubles du débiteur en liquidation, ce qui avait pour résultat de rendre quasiment illisible le droit applicable112. L’application du droit commun de la saisie immobilière à la situation d’un débiteur en procédure collective était en effet largement inadaptée. Le régime de la vente des immeubles avait donc été repensé par le décret no 2009‑160 du 12 février 2009, après que la loi de sauvegarde des entreprises ait elle-même été modifié par l’ordonnance no 2008‑1345 du 18 décembre 2008. Il s’en suit que plusieurs régimes coexistent aujourd’hui encore selon la date à laquelle la procédure collective a été ouverte et celle à laquelle la vente a été ordonnée113.

Quant à la licitation-partage, le décret du 23 décembre 2006 a opéré un renvoi aux articles 1271 à 1281 du Code de procédure civile (vente de biens d’un mineur), tout en apportant des précisions en matière de partage (C. pr. civ., nouv. art. 1359 à 1376). Après quelques hésitations, il apparaissait donc que seules certaines dispositions du décret du 27 juillet 2006 étaient applicables114 et que la procédure ne relevait pas du juge de l’exécution mais toujours du tribunal de grande instance115.

35Les grands traits de la réforme. On signalera les innovations principales116 :

– la procédure est demeurée judiciaire mais le contentieux de la saisie immobilière et de la distribution a été transféré au juge de l’exécution. Ce juge de l’exécution immobilière dispose de pouvoirs plus étendus qu’en matière d’exécution mobilière et les règles de procédure dérogent pour partie à celles applicables pour les mesures d’exécution mobilières ;

– la procédure de saisie immobilière tendant à la vente forcée de l’immeuble d’un débiteur ou d’un tiers détenteur en vue de la distribution de son prix, l’efficacité de la distribution impose que les créanciers susceptibles de participer à cette distribution déclarent leurs créances en temps voulu, sans que leur négligence ne paralyse les opérations. En cas de carence, ils seront déchus de leur sûreté ;

– l’importance qu’un bien immobilier revêt dans le patrimoine d’un couple a paru justifier que soit écartée la règle de l’administration concurrente des biens communs édictée par l’article 1421 du Code civil ; désormais, la saisie immobilière est poursuivie contre les deux époux ;

– la seule issue effective de la saisie immobilière était jusqu’alors la vente aux enchères, qui débouche sur une adjudication. L’une des innovations majeures de la réforme a été de prévoir une alternative à la vente aux enchères publiques, à savoir la vente amiable sur autorisation judiciaire ;

– avant la réforme, l’adjudicataire était obligé de solliciter l’expulsion en justice du débiteur qui se maintenait dans les lieux, la jurisprudence considérant en effet que le jugement d’adjudication n’était pas un titre d’expulsion. En pratique cependant, l’obligation d’introduire une procédure d’expulsion se révélait inutilement complexe et coûteuse. Désormais, le jugement d’adjudication constitue un titre d’expulsion ;

– pour remédier à l’une des faiblesses de la procédure de distribution, les auteurs de la réforme ont adopté un mécanisme s’inspirant de la procédure de l’offre réelle de paiement de l’article 1257 du Code civil : à l’expiration d’un délai fixé, la consignation du prix par l’acquéreur produit tous les effets d’un paiement à hauteur de la part du prix de vente distribué, si le paiement n’est pas déjà intervenu.




C

Le Code des procédures civiles d’exécution

36Textes. La codification a été opérée par l’ordonnance no 2011‑1895 du 19 décembre 2011, pour la partie législative, et par le décret no 2012‑783 du 30 mai 2012, pour la partie réglementaire117. Le Code des procédures civiles d’exécution est entré en vigueur le 1er juin 2012118. Pour l’essentiel, il a opéré une codification dite « à droit constant » de la loi du 9 juillet 1991 et de l’ordonnance du 21 avril 2006, sous réserve des modifications rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes rassemblés, harmoniser l’état du droit, notamment en matière de prescription, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions devenues sans objet. La loi o2015‑177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieure a ratifié la partie législative de l’ordonnance de 2011.

37Objectifs. Selon les termes du rapport adressé au Président de la République, l’objectif de la codification était d’abord d’améliorer la lisibilité du droit, et ensuite de redonner toute sa portée à la loi du 9 juillet 1991. D’après ses auteurs, « de la même manière que toute disposition législative ou réglementaire créant une obligation doit avoir sa sanction pour être efficace, toute obligation résultant d’un jugement ou d’un autre titre exécutoire doit également pouvoir être exécutée par la contrainte lorsqu’elle ne l’est pas volontairement ». La codification tendait encore à assurer une meilleure exécution des décisions de justice par une meilleure visibilité des textes qui s’y rapportaient. Selon les auteurs du rapport encore, la codification « devrait permettre à tout citoyen qui voit son patrimoine ou sa personne touchée par une procédure d’exécution de connaître plus aisément les textes qui lui permettront d’assurer la défense de ses droits ». On le voit, les objectifs étaient ambitieux !

38Titre et périmètre du Code. Le titre choisi pour le Code par le législateur de 2010 est celui qu’avait retenu le législateur de 1991, à savoir un Code des procédures civiles d’exécution. Il est présenté par les auteurs du rapport comme visant à définir des procédures respectueuses des droits de chacun, hors du champ pénal et du champ administratif, et qui tendent à l’exécution d’une décision ou d’un titre revêtu d’une autorité impliquant que le débiteur doit s’y soumettre. On trouve codifié, à droit quasi constant, la loi du 9 juillet 1991 et l’ordonnance no 2006‑461 du 21 avril 2006, ainsi que plusieurs textes, plus spécifiques et moins importants par leur taille, telle la loi no 73‑5 du 2 janvier 1973 relative au paiement direct de la pension alimentaire et la loi du 24 août 1930 relative à la saisie-arrêt et à la cession des appointements, traitements et soldes des fonctionnaires civils et militaires. La codification a encore été l’occasion de regrouper d’autres dispositions relevant des procédures civiles d’exécution, qui figuraient jusqu’à présent dans d’autres codes, ainsi les dispositions du Code de la construction et de l’habitation relatives aux délais de relogement et à la « trêve hivernale » en matière d’expulsions. À l’inverse, certaines dispositions relatives à des procédures civiles d’exécution n’ont pas été transférées, le lien avec les codes dans lesquels elles apparaissaient ayant semblé trop important et afin de ne pas de modifier la structure logique de textes existants. Ainsi en est-il des dispositions relatives à la saisie des rémunérations, qui sont restées dans le Code du travail, et encore des dispositions relatives à la saisie des navires, bateaux et aéronefs, qui ont ensuite été intégrées dans le Code des transports, des saisies des droits de propriété littéraire, artistiques et intellectuels qui sont réglementées dans le Code de la propriété intellectuelle, et de certaines oppositions à tiers détenteurs qui se trouvent dans le Code de la sécurité sociale et le Code rural. Le lien a toutefois été assuré par le Code des procédures civiles d’exécution, dans un souci d’accessibilité au droit, par des renvois aux dispositions des codes correspondants.

39Structure et présentation du Code. Comme tous les codes récents, le Code des procédures civiles d’exécution est divisé en livres, titres, chapitres, sections, sous-sections et paragraphes, qui déterminent la numérotation des articles. La numérotation de l’article répond donc à sa place dans la partie législative, au sein du livre, puis du titre, puis du chapitre. Le Code est divisé en six Livres. Le livre 1er est consacré aux dispositions générales : conditions de l’exécution forcée ; autorité judiciaire et personnes concourant à l’exécution et au recouvrement des créances ; prévention des difficultés d’exécution ; opérations d’exécution ; difficultés d’exécution et dispositions particulières à certaines personnes et à certains biens. Le Livre II regroupe les procédures d’exécution mobilières : saisie des créances de sommes d’argent (saisie-attribution et désormais procédure de paiement directe des pensions alimentaires, alors que la saisie et cession des rémunérations reste régie par les articles L. 3252‑1 à 13 du Code du travail), saisie des biens corporels, saisie des droits incorporels et distribution des deniers. Le Livre III est consacré à la saisie immobilière. Le Livre IV, qui réglemente les conditions et les opérations d’expulsion, intègre en outre, des dispositions du Code de la construction et de l’habitation. Le Livre V est consacré aux mesures conservatoires (saisies conservatoires et sûretés judiciaires) et le dernier livre regroupe les dispositions relatives à l’Outre-mer.

40Modification de l’article 2244 du Code civil. En dehors des procédures civiles d’exécution, certains textes ont été modifiés par l’ordonnance de 2011, dans un souci d’harmonisation et notamment, l’article 2244 du Code civil qui reprend les dispositions de l’article 71 de la loi du 9 juillet 1991 afin de regrouper les règles relatives à l’interruption de la prescription en matière de procédure d’exécution et de mesures conservatoires. Le régime de l’interruption pour les mesures conservatoires a par ailleurs été calqué sur celui des procédures d’exécution, qui depuis 2008 sont interruptives dès leur accomplissement. Rien n’expliquait une différence de traitement entre les deux types de mesures et la réalisation d’une mesure conservatoire en elle-même manifestant bien la volonté du créancier de recouvrer sa créance, il n’est pas besoin d’attendre sa signification.




D

Les interventions législatives postérieures

41Mesures conservatoires en matière de procédures collectives. La loi no 2012‑346 du 12 mars 2012 relative aux mesures conservatoires en matière de procédures collectives, permet au président du tribunal de commerce, dans le cadre d’actions judiciaires engagées à l’encontre des dirigeants de droit ou de fait de sociétés faisant l’objet d’une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, d’ordonner toute mesure conservatoire utile sur les biens du défendeur à l’action ; il en est ainsi, en cas de confusion de patrimoine, de fictivité de la personne morale, de fraude à l’égard d’un créancier titulaire d’un droit de gage général, ou encore de faute ayant contribué à la cessation des paiements du débiteur (art. L. 621‑2 et 651‑4 mod. et C. com., art. L. 631‑10‑1, L. 631‑10‑2 et L. 663‑1‑1). Le décret no 2012‑1190 du 25 octobre 2012 a ensuite explicité le dispositif, en précisant notamment que les mesures conservatoires mentionnées aux articles L. 621‑2, L. 631‑10‑1 et L. 651‑4 du Code de commerce sont mises en œuvre à l’initiative de l’administrateur judiciaire, du mandataire judiciaire ou, le cas échéant, du liquidateur et qu’elles sont soumises aux dispositions de la partie réglementaire du Code des procédures civiles d’exécution, sous réserve des dispositions du Code de commerce (C. com., art. R. 662‑1‑1). La mise en œuvre de ces mesures est donc réservée à des demandeurs particuliers, à l’occasion d’actions judiciaires spécifiques.

42Saisie des navires et bateaux de plus de vingt tonnes. Le Code des transports a fait l’objet d’une refonte en 2010. Inscrit dans le programme de codification du Gouvernement, ce Code, avec plus de 2 200 articles est le fruit de dix ans de travail des pouvoirs publics. Il tend, d’une part, à réunir, organiser et clarifier un corpus juridique éclaté et hétérogène et, d’autre part, à insérer cet ensemble réordonné dans un cadre ayant valeur légale. L’ordonnance no 2010‑1307 du 28 octobre 2010, prise par application de l’article 92 de la loi no 2009‑526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allégement des procédures, porte création de la partie législative du Code. On y trouve affirmé, en partie législative, le principe de la saisie des navires (L. 5114‑20), bateaux (art. L. 4123‑1) et aéronefs, antérieurement réglementées par des textes et Codes spéciaux. Actuellement, cependant, seules, la saisie concernant les bateaux de marchandises dont le port en lourd est égal ou supérieur à vingt tonnes, ainsi que la saisie des navires ont fait l’objet de dispositions réglementaires (pour la saisie des bateaux susvisés, aux art. R. 4123‑2 à R. 4123‑27, suite à la parution du décret no 2013‑253 du 25 mars 2013 et pour la saisie des navires, aux articles 5114‑15 à 5114‑19, suite au décret no 2016‑1893 du 28 décembre 2016). À terme, les dispositions réglementaires relatives à la saisie des aéronefs devraient y figurer également mais pour l’heure elles se trouvent encore aux articles R. 123‑8 et R. 123‑9 du Code de l’aviation.

43Création de nouveaux titres exécutoires. La liste des titres exécutoires de l’article L. 111‑3 du Code des procédures civiles d’exécution a été allongée à plusieurs reprises. Tout d’abord, par la loi no 2015‑990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances, dite loi « Macron », qui a créé au bénéfice des huissiers de justice, une procédure simplifiée de recouvrement des petites créances qui permet à cet officier public et ministériel, si un accord est trouvé entre le créancier et son débiteur, de délivrer un titre exécutoire sans autre formalité (art. L. 111‑3, 5o). C’est ensuite la loi no 2016‑1547 du 18 novembre 2016, de modernisation de la justice du XXIe siècle, dite « J 21 » qui a ajouté un 4o bis à l’article L. 111‑3 afin de viser les accords par lesquels les époux consentent mutuellement à leur divorce par acte sous signature privée contresignée par avocats, déposé au rang des minutes d’un notaire selon les modalités prévues à l’article 229‑1 du Code civil. Puis, la loi 2016‑1827 du 23 décembre 2016 a permis aux organismes débiteurs des prestations sociales saisis sur demande conjointe des parents qui mettent fin à leur vie en concubinage ou qui ont procédé à une dissolution du pacte civil de solidarité qui les liait, de donner force exécutoire à l’accord par lequel ils fixent le montant de la contribution à l’entretien et à l’éducation en faveur de l’enfant mise à la charge du débiteur. Cette disposition est codifiée à l’article L. 582‑2 du Code de la sécurité sociale ; ce titre n’est pas expressément visé à l’article L. 111‑3. Les décrets no 2018‑655 et 2018‑656 du 24 juillet 2018, ainsi que l’arrêté du 25 juin 2018 relatif à l’allocation de soutien familial et du titre exécutoire sont venus compléter la règlementation, exposer le mode de saisine du directeur et le détail du calcul de la contribution. Ce « titre CAF » prend la forme d’un courrier signé par le directeur de l’organisme débiteur des prestations familiales, auquel est annexé la demande conjointe des parents ; il acquiert un caractère exécutoire à la date de la signature du courrier adressé aux parents. Enfin, la loi no 2021‑1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a ajouté à la liste des titres exécutoires « les transactions et les actes constatant un accord issu d’une médiation, d’une procédure participative avec avocats, lorsqu’ils sont contresignés par les avocats de chacune des parties et revêtus de la formule exécutoire par le greffe de la juridiction compétente.

44Immunités d’exécution. La loi no 2016‑1691 du 9 décembre 2016, relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II, a renforcé le régime de l’immunité d’exécution à l’égard des biens des États étrangers en introduisant trois nouveaux articles dans le Code des procédures civiles d’exécution (C. pr. exéc., art. L. 111‑1‑1, L. 111‑1‑2 et L. 111‑1‑3).

45Prévention des expulsions et lutte contre les squatters. La loi Elan no 2018‑1021 du 23 novembre 2018 sur l’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique comportait des dispositions destinées à améliorer la prévention des expulsions et la lutte contre les occupations illicites de logement. Puis, la loi Asap, no 2020‑1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique a élargi la notion de squat en l’étendant aux résidences secondaires. Et la loi no 2023‑668 du 27 juillet 2023 visant à protéger les logements contre l’occupation illicite s’est donné pour objectif d’encore mieux réprimer le squat, de sécuriser les rapports locatifs et de renforcer l’accompagnement des locataires en difficulté.

46La loi de programmation pour la justice. La loi no 2019‑222 du 23 mars 2019 a apporté des améliorations à quelques dispositions législatives du Code des procédures civiles d’exécution, en modernisant la procédure simplifiée de recouvrement des petites créances, en facilitant la recherche des informations par l’huissier de justice (désormais commissaire de justice) en matière de saisie conservatoire de créances, en matière de saisie immobilière, en introduisant la faculté, en cas d’accord entre le débiteur, le créancier poursuivant, les créanciers inscrits sur l’immeuble avant la publication du titre de vente et qui sont intervenus dans la procédure ainsi que le syndicat de copropriétaires, de vendre le bien de gré à gré après l’orientation en vente forcée et jusqu’à l’ouverture des enchères, et en étendant le périmètre de la représentation obligatoire devant le juge de l’exécution pour les procédures mobilières lorsque la demande a pour origine une créance dont le montant est supérieur à 10 000 euros ou tend au paiement d’une somme qui excède 10 000 euros.

47Une nouvelle réforme du droit des sûretés. L’ordonnance no 2021‑1192 du 15 septembre 2021 a eu des répercussions importantes sur le droit de l’exécution et notamment sur les droits du tiers ayant consenti une sûreté réelle, sur ceux du tiers acquéreur (anciennement tiers détenteur). L’ordonnance a également introduit le gage sur immeubles par destination, a explicité le mécanisme de la purge automatique des hypothèques et gages et a transformé les privilèges immobiliers spéciaux soumis à publicité par des hypothèques légales, ce qui a eu pour effet de supprimer leur rétroactivité.

48Déjudiciarisation de la saisie des rémunérations. La loi no 2023‑1059 d’orientation et de programmation du ministère de la justice 2023‑2027 rapatrie partiellement le droit de la saisie et de la cession des rémunérations au sein du Code des procédures civiles d’exécution ; la détermination de la fraction des sommes saisissables demeurant toutefois dans le Code du travail. La procédure nouvelle, qui s’inspire à la fois de la saisie-vente et de la saisie attribution est déjudiciarisée. Le décret no 2025‑125 du 12 février 2025 en précise les modalités d’application et a fixé son entrée en vigueur au 1er juillet 2025.






§ 4

Les sources contemporaines

49Pluralité. La matière ne manque pas de sources, qu’elles soient d’origines législative, réglementaire, conventionnelle, qu’elles émanent de l’Union européenne ou du Conseil de l’Europe. En outre, la création prétorienne est importante et la part de la pratique professionnelle non négligeable.


A

Sources nationales et supranationales

50Espace judiciaire européen et droit de l’exécution de l’Union européenne. Le droit interne ne peut plus suffire à comprendre une matière119 et on constate aujourd’hui une réelle influence des droits européens (Union européenne et Conseil de l’Europe) et de l’interprétation qu’en font les Hautes juridictions européennes des droits de l’homme et de la Cour de justice de l’Union européenne, dans le domaine de l’exécution européenne, ce qui a pu faire dire que « les dispositions européennes peuvent constituer sinon une source perturbatrice, du moins un facteur de souplesse permettant de tempérer la rigueur de certaines dispositions internes »120 du droit de l’exécution

D’abord, parce que la Cour européenne des droits de l’homme est susceptible d’être saisie par tout justiciable qui pense que les règles nationales, ou la façon de les appliquer par le juge national, ne respectent pas un ou plusieurs de ses droits fondamentaux121. Ensuite, parce qu’au plan de l’Europe aujourd’hui, on assiste à un effort de réflexion pour assurer un espace judiciaire commun sécurisé122 permettant l’exécution simplifiée des décisions de justice entre pays respectant les mêmes principes procéduraux (contradictoire, droits de la défense, droit de recours, etc.) et le recouvrement des créances au sein de l’Union123. À cette fin, des instruments d’exécution forcée communautaires sont élaborés124. Depuis les années 2000, on peut parler d’un droit de l’exécution de l’Union européenne125, voire d’une européanisation de l’exécution forcée126 et encore d’une force exécutoire à dimension européenne127. Il reste cependant encore beaucoup à faire128.


1

Les sources européennes

51Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 et jurisprudence de la Cour EDH. Opérer une saisie au domicile d’un débiteur peut apparaître peu respectueux de son droit à la vie privée. Et de même, un débiteur qui n’exécute pas une décision prononcée par un tribunal, ne met-il pas en échec le droit à l’exécution des jugements issu du droit au procès équitable129 ?

Ainsi, les articles 6 § 1 (droit au procès équitable)130 et 8 (droit au respect de la vie privée et familiale)131 de la Convention, comme l’article 1er du premier Protocole additionnel qui proclame le droit au respect des biens132, peuvent fonder des décisions de la Cour européenne intéressant le droit de l’exécution forcée133.

52Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne du 7 décembre 2000 et CJUE134. L’article 47 de la Charte affirme le droit à un recours effectif et à l’accès à un tribunal. La Cour de justice de Luxembourg, devenue la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne le 1er décembre 2009, peut donc s’y référer dans le cadre de l’examen des questions préjudicielles qui lui sont soumises135.

53Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ). L’action du Conseil de l’Europe ne se résume pas à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg. Elle comporte également un autre aspect qui se caractérise par l’adoption d’instruments juridiques par différents organes, dont la commission européenne pour l’efficacité de la justice créée en 2002, dont l’un des objectifs statutaires est de permettre une meilleure application des instruments juridiques internationaux du conseil de l’Europe concernant l’efficacité et l’équité de la justice. Cette commission a inscrit la réflexion sur l’exécution des décisions de justice sur la liste de ses priorités. En son sein, un groupe de travail élabore des standards de qualité sur l’exécution. En septembre 2003 les travaux de la CEPEJ ont débouché sur l’adoption par le Conseil des ministres du Conseil de l’Europe, d’une recommandation sur l’exécution des décisions de justice (certes, dépourvue de valeur normative), puis en 2009, la commission a adopté des « lignes directrices » afin de faciliter la mise en œuvre de cette recommandation136. En substance, il y est question de confier la conduite des opérations d’exécution aux agents de l’exécution, non seulement dans la recherche des informations patrimoniales, mais encore en envisageant une faculté de médiation post-judiciaire confiée à ces agents, de veiller à la bonne compréhension du processus d’exécution par les parties, d’assurer la qualité des procédures d’exécution, et enfin, de promouvoir l’utilisation d’une terminologie juridique commune en matière d’exécution137. À la suite de quoi, en 2015, la commission a élaboré un guide des bonnes pratiques en matière d’exécution des décisions de justice138.

54Le droit de l’Union et les instruments au service du créancier139. Il y a actuellement plusieurs règlements de l’Union européenne qui intéressent le droit de l’exécution, les premiers émanent du Conseil de l’Europe, les plus récents, du Parlement et du Conseil.

– Le règlement CE no 1348/2000 du 29 mai 2000 qui s’intéresse à la signification des actes judiciaires et extra-judiciaires en matières civile et commerciale, modifié par un règlement du 13 novembre 2007140.

– Le règlement CE no 44/2001 du 22 décembre 2000 sur la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, dit « Bruxelles I141 », entré en vigueur le 1er mars 2002. Toutefois, contrairement à ce que la terminologie de ce règlement laissait augurer, on était loin d’une exécution forcée européenne142, l’expression « exécution » devant plutôt être comprise comme synonyme d’exequatur143. Ce règlement a été refondu le 12 décembre 2012, suite à l’adoption par le Parlement et le Conseil, d’un nouveau règlement144, concernant la compétence judiciaire et la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale. Entré en application le 10 janvier 2015, le règlement que l’on surnomme « Bruxelles I bis », comporte, notamment, un chapitre III consacré à la reconnaissance et à l’exécution des décisions qui prévoit la suppression de l’exequatur. Les nouveaux articles 36 (reconnaissance) et 39 (exécution) disposent que les décisions exécutoires rendues dans un État membre seront reconnues « sans qu’il soit nécessaire de recourir à aucune procédure » et jouiront « de la force exécutoire dans les autres États membres sans qu’une déclaration constatant la force exécutoire soit nécessaire ». Aux articles 45 à 57 cependant, sont énoncées les hypothèses de refus de reconnaissance et d’exécution ; y est détaillé de manière très précise ce qui s’apparente à des mécanismes de sauvegarde strictement encadrés, parmi lesquels on trouve les droits fondamentaux (droit à un recours effectif et accès à un tribunal impartial)145. Ainsi, les décisions rendues à l’issue de procédures introduites depuis le 10 janvier 2015 dans un État membre bénéficient de plein droit de la force exécutoire dans les autres États membres.

– Le règlement CE no 2201/2003 dit « Bruxelles II “bis” », adopté le 27 novembre 2003 et entré en application le 1er mars 2005, sur la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale146, et actuellement menacé de révision147.

– Le règlement CE no 805/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées148 (TEE), entré en application le 21 octobre 2005.

– Le règlement CE no 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006, instituant une procédure européenne d’injonction de payer (IPE), entré en application le 12 décembre 2008, modifié par le règlement UE 936/2012 du 4 octobre 2012 et dont la procédure est codifiée en France aux articles 1424‑1 à 1425 du Code de procédure civile, est destinée à assurer le recouvrement rapide et efficace des petites créances ne faisant l’objet d’aucune contestation juridique149. Ce règlement, dont les faiblesses techniques et plus fondamentales ont été soulignées150, commence à donner lieu à arrêts préjudiciels en interprétation de la part de la CJUE.151

– Le règlement CE no 861/2007 du 11 juillet 2007, instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges (RPL), entré en application le 1er janvier 2009 et modifié par le règlement UE 2015/2421 du 16 déc. 2015, entré en application le 14 juillet 2017, et qui concerne le règlement des litiges transfrontaliers des demandes de faible importance (de 2 000 euros, ce plafond a été élevé à 5 000 euros)152. Le décret no 2008‑1346 du 17 décembre 2008 a intégré les procédures européennes d’injonction de payer et de règlement des petits litiges, dans un chapitre inséré au Titre IV du Livre III du Code de procédure civile153.

– Le règlement CE no 4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires154.

– Le règlement UE 655/2014 du 15 mai 2014, portant création d’une procédure d’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le recouvrement transfrontalier de créances en matières civile et commerciale155, entré en vigueur le 18 janvier 2017. Il permet à tout créancier résidant dans un État membre d’obtenir une ordonnance l’autorisant à saisir conservatoirement des comptes bancaires de son débiteur domiciliés dans un autre État membre. Il s’agit donc d’une procédure européenne autonome, qui s’ajoute aux procédures internes permettant de procéder à la saisie conservatoire d’un compte bancaire156.

L’idée d’une saisie européenne des avoirs bancaires est issue de l’adoption, le 24 octobre 2006, d’un Livre vert sur « l’amélioration de l’exécution des décisions de justice au sein de l’Union européenne», qui avait lancé une vaste consultation publique des parties intéressées sur les façons d’améliorer l’exécution des créances pécuniaires en Europe et d’une résolution du Parlement européen du 10 mai 2011 contenant des recommandations à la Commission sur des propositions de mesures provisoires concernant le gel et la transparence du patrimoine des débiteurs dans les cas transfrontaliers. En ce domaine, il était envisageable, soit d’harmoniser les réglementations nationales des États membres en matière de saisie des avoirs bancaires au moyen d’une directive européenne, soit de mettre en place une procédure européenne autonome qui serait accessible aux particuliers et aux entreprises en complément des procédures nationales existantes pour les saisies bancaires. C’est cette solution qui a prévalu.

Mais à l’exception du règlement instituant cette procédure européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, le législateur de l’Union européenne s’est concentré essentiellement sur la circulation transfrontalière des titres exécutoires ; pour ce qui est de leur exécution, il renvoie aux droits nationaux.

La question du recouvrement des créances transfrontalières donne ainsi lieu à une pluralité d’instruments au service du créancier157 mais, comme l’observe un auteur, l’hypothèse d’un « chevauchement » est loin d’être d’école, même si chacun présente une spécificité indéniable158.

55Les Livres verts159. Un Livre vert, sur « L’exécution effective des décisions judiciaires dans l’Union européenne : la transparence du patrimoine des débiteurs160 »a été présenté par la Commission en mars 2008 afin d’améliorer la transparence du patrimoine des débiteurs dans l’Union européenne et ainsi de renforcer le droit des créanciers d’obtenir des informations tout en respectant les principes de la protection de la vie privée du débiteur, prescrits par la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 du Parlement et du Conseil de l’Europe, relative à la protection des données à caractère personnel161. En effet, la recherche de l’adresse du débiteur et/ou d’informations sur sa situation financière est souvent le point de départ d’une procédure d’exécution ; or, si la transparence du patrimoine des débiteurs est assurée au niveau national à l’aide de différentes sources d’information, notamment des registres et des déclarations des débiteurs eux-mêmes, il existe aujourd’hui des différences notables en ce qui concerne les conditions d’accès, les procédures d’obtention de l’information, le contenu et l’efficacité globale des systèmes162. La mise en œuvre d’un système européen d’accès aux informations apparaît toutefois très complexe, non seulement du fait de la disparité entre États membres en matière de voies d’exécution (et donc de la diversité des statuts des agents de l’exécution qui auraient accès aux informations), mais aussi du fait de la question du respect des données personnelles163. En 2011, le Parlement européen164, outre la création d’une ordonnance de gel des avoirs, avait recommandé d’instaurer une procédure d’ordonnance de transparence qui imposerait aux débiteurs de divulguer tous leurs avoirs, afin de donner au créancier le choix des mesures à prendre le plus large possible. Une telle ordonnance devrait être exécutoire sur tout le territoire de l’Union, sans que des mesures intermédiaires soient nécessaires. L’instrument devrait trouver un équilibre approprié entre le droit des données à caractère personnel, tel que garantit par la directive CE 95/46 et inscrit dans la charte de droits fondamentaux de l’Union européenne et l’exécution effective des décisions de justice. À ce jour, cette recommandation semble être demeurée lettre morte.
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Le droit interne

56Le Code des procédures civiles d’exécution et les autres sources. Le Code des procédures civiles d’exécution, entré en vigueur le 1er juin 2012165 n’est pas la seule source en matière d’exécution forcée.

On trouve également des dispositions :

– dans le Code civil, au Livre IV consacré aux sûretés, s’agissant des articles 2284 et 2285 qui posent le principe du droit de gage général des créanciers ;

– dans le Code de l’organisation judiciaire pour les dispositions relatives au juge de l’exécution (COJ, art. L. 213‑5 à L. 213‑7) ;

– dans le Livre IV de la première partie du « nouveau » Code du travail entré en vigueur le 1er mai 2008166, pour la saisie des rémunérations du travail (C. trav., art. L. 3252‑1 à 3252‑13) ;

– dans le Code de commerce, pour la vente judiciaire du fonds de commerce (C. com., art. L. 143‑3 à 143‑15), pour les mesures conservatoires avant tout procès (art. L. 721‑7) et pour les mesures conservatoires en matière de procédures collectives (art. L. 621‑2 et 651‑4 mod. et art. L. 631‑10‑1, L. 631‑10‑2 et L. 663‑1‑1) ;

– dans le Livre des procédures fiscales pour les avis et saisies à tiers détenteurs (art. L. 262, L. 263, L. 263 A, L. 273 A et L. 281) ;

– dans le Code des transports pour la saisie des navires (art. L. 5114‑20 à L. 5114‑29), des bateaux (art. L. 4123‑1 et R. 4123‑2 à R. 4123‑27) et des aéronefs (art. L. 6123‑3) ;

– dans le Code de la propriété intellectuelle, pour les saisies en matière de droits de propriété littéraire, artistique et industrielle. Ainsi, pour la saisie des produits d’exploitation d’une œuvre de l’esprit (CPI, art. L. 333‑1), pour les brevets (CPI, art. L. 613‑21), et les marques (CPI, art. R. 714‑4) ;

– dans le Code rural et de la pêche maritime pour les oppositions à tiers détenteur des mutualités sociales agricoles (art. L. 725‑12) ;

– et dans le Code de la sécurité sociale pour les oppositions à tiers détenteur des caisses de sécurité sociale (art. 652‑3).






B

La jurisprudence

57Interne. La jurisprudence est abondante du fait, notamment, du caractère encore assez récent de la réforme des procédures civiles d’exécution, complétée en 2006, par la réforme de la saisie immobilière. Le travail prétorien émane des juges de l’exécution confrontés aux difficultés de mise en œuvre des réformes et de la jurisprudence de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation qui bâtit au fil de ses décisions une véritable théorie de l’exécution forcée. Les saisines pour avis participent de ce travail167. On signalera également que, depuis 2007, paraît au recueil Dalloz, une Chronique de la Cour de cassation présentant la jurisprudence des première et deuxième chambres civiles et rédigée par des conseillers référendaires, dont l’objectif est « d’éclairer le sens de certaines décisions, de révéler les influences extérieures qui ont éventuellement pu conduire à adopter telle ou telle solution, d’identifier à travers elles les lignes directrices de la jurisprudence de la Cour régulatrice168 ».

58Européenne. La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, depuis l’arrêt Hornsby c/Grèce du 19 mars 1997169, qui a rattaché le droit à l’exécution à l’article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l’homme, ne peut plus être ignorée des États qui doivent assurer aux créanciers les moyens d’une exécution effective170. De même, faut-il être attentif au rôle que joue la Cour de justice de l’Union européenne dans l’édification progressive d’un droit de l’exécution forcée de l’Union européenne171.

59Constitutionnelle. Par le bais d’un contrôle a priori, comme du recours à la question prioritaire de constitutionnalité172, qui permet à tout justiciable, à l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, de contester la constitutionnalité d’une disposition législative173, les dispositions relevant du droit de l’exécution forcée peuvent être soumises au Conseil constitutionnel174. Le résultat n’est cependant pas toujours heureux…175.




C

La doctrine

60Évolution. En 1806, les voies d’exécution étant exposées dans le Code de procédure civile, la matière fut d’abord analysée dans les traités de procédure civile176 avant d’être mise à l’honneur dans des ouvrages regroupant procédure civile et voies d’exécution177, mais également dans des ouvrages autonomes178.

Depuis la réforme de 1991 les publications se sont multipliées179, ainsi que les études dans le cadre d’encyclopédies et d’ouvrages collectifs180. En ce domaine, on signalera également les chroniques et commentaires de jurisprudences dans des revues générales181 et spéciales182.




D

La pratique professionnelle

61Justification. Elle n’est pas à négliger.

D’abord parce que malgré l’éventuel silence ou l’ambiguïté des textes, les praticiens doivent malgré tout mettre en œuvre le droit de l’exécution. Se développent ainsi des usages, qui émanent des commissaire de justice183 comme des avocats184, usages qui ne seront pas nécessairement soumis aux tribunaux. Au demeurant, la réforme de 1991 a été l’occasion de donner force de loi à certaines de ces pratiques, ce qui en a confirmé, a posteriori, leur bien fondé185. Il faut donc toujours y être attentif.

Ensuite, parce que les pratiques locales suivies devant telle ou telle juridiction doivent être connues des praticiens, au même titre que la « jurisprudence » de chaque juge de l’exécution.

62Plan de l’ouvrage. Le plan de l’ouvrage s’inspire du plan du Code de procédures civiles d’exécution On présentera d’abord les dispositions générales du droit de l’exécution (1re partie), à savoir les personnes en cause, les principes applicables et les juridictions concernées. Seront ensuite exposées les mesures d’exécution mobilières (2e partie), puis la saisie immobilière (3e partie) et l’expulsion (4e partie). On terminera avec les mesures conservatoires (5e partie).













  


  
Première partie


    Dispositions générales



    

    Titre 1Les personnes


    Titre 2Les poursuites


    Titre 3La juridiction de l’exécution


  


  

  63Plan. On commencera par évoquer les personnes concernées par le droit de l’exécution, avant d’envisager les poursuites qui en sont la mise en œuvre, puis, la juridiction en charge du contentieux des procédures civiles d’exécution et de leur encadrement.


  








Titre 1
Les personnes



Sous-titre 1Les parties et les tiers collaborateurs

Sous-titre 2Les autorités et les professionnels de l’exécution



64Plan. Les personnes, ce sont les parties à la mesure d’exécution forcée et les tiers collaborateurs (Sous-titre 1), mais aussi les autres personnes, professionnels et autorités, auxquelles le législateur de 1991 a confié des missions spécifiques en la matière (Sous-titre 2).





Sous-titre 1
Les parties et les tiers collaborateurs



Chapitre 1Le créancier

Chapitre 2Le saisi

Chapitre 3Les tiers collaborateurs



65Plan. Les acteurs de l’exécution sont d’abord les parties à la mesure, créanciers (Chapitre 1) et saisis (Chapitre 2). Mais les auteurs de la réforme ont également porté attention aux tiers appelés à collaborer à la mesure d’exécution (Chapitre 3).





Chapitre 1
Le créancier



Section 1Qualité, capacité et pouvoirs

§ 1Indifférence de la qualité du créancier

AToute personne titulaire d’un droit de créance

BObjet, ancienneté et montant de la créance

§ 2Créancier capable ou représenté

AMajeurs protégés

BAdministration légale du mineur

CProcédures collectives et procédure de rétablissement personnel

DAutres cas de figure

Section 2Prérogatives

§ 1Le droit de pratiquer contrainte

ALe droit aux mesures d’exécution forcée

BLe droit aux mesures conservatoires

§ 2La valeur de l’exécution forcée en droits européen et constitutionnel

ALa jurisprudence de la Cour européenne ou la fondamentalisation de l’exécution des décisions définitives et obligatoires

BExécution forcée et Constitution




66Un double droit reconnu à tout créancier. L’article L. 111‑1 du Code des procédures civiles d’exécution dispose en son premier alinéa que « tout créancier peut, dans les conditions prévues par la loi, contraindre son débiteur défaillant à exécuter ses obligations à son égard », et le deuxième alinéa ajoute que « tout créancier peut pratiquer une mesure conservatoire pour assurer la sauvegarde de ses droits ». Le législateur a ainsi affirmé l’existence au profit de tout créancier quelles que soient ses qualité, capacité et pouvoirs (Section 1) d’un droit subjectif lui ouvrant possiblement deux prérogatives : le droit de contraindre son débiteur défaillant à l’exécution de ses obligations et le droit de sauvegarder ses droits par des mesures conservatoires (Section 2).


Section 1

Qualité, capacité et pouvoirs

67Plan. Tout créancier, quel qu’il soit, est concerné. L’article 1er du Code n’opère aucune distinction selon la qualité (§ 1) ou la capacité des créanciers (§ 2).


§ 1

Indifférence de la qualité du créancier

68Définition. Est créancier, toute personne titulaire d’un droit de créance, c’est-à‑dire toute personne envers qui une autre est obligée, quelle que soit la créance (A). Peu importe l’objet de la créance, son montant ou son ancienneté (B).


A

Toute personne titulaire d’un droit de créance

69Plan. Cela recouvre une multitude de situations. Quel que soit l’objet, la nature de la créance ou la qualité du créancier, dès lors qu’il y a un rapport personnel entre deux personnes qui fait naître la créance, que le créancier soit capable ou représenté.


1

Un rapport personnel

70Précision. Il s’agit d’un rapport personnel entre deux personnes, même si aujourd’hui, ce rapport fait essentiellement naître un lien entre deux patrimoines1. La précision « à son égard », contenue à l’article L. 111‑1, alinéa 1er, du Code des procédures civiles d’exécution, pourrait paraître superfétatoire, mais, en 1991, le législateur avait souhaité insister sur le fait que ce droit était personnel à tout créancier, qu’il s’exerçait à condition qu’il y ait une relation entre créancier et débiteur et que la loi avait pour vocation d’améliorer des situations juridiques personnelles. Pour autant, cette formule ne visait pas à mettre un terme à l’activité des organismes de recouvrement qui procèdent par rachat de créances2.

71Pluralité de situations. La qualité de créancier peut provenir d’une pluralité de situations : vendeur, acheteur, propriétaire, prestataire de services, héritier, etc. Tout créancier est donc concerné par le droit de l’exécution, même si on peut raisonnablement penser3 qu’en 1991, la réforme avait cherché avant tout à revaloriser le crédit, c’est-à‑dire à réconforter les créanciers institutionnels.
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Un créancier chirographaire, privilégié ou hypothécaire

72Distinction. Aucune distinction n’est établie, en principe, selon la nature de la créance ou la qualité du créancier. Toutefois, certains créanciers sont privilégiés par la loi ou bien se sont fait consentir des sûretés, ce qui est susceptible de leur procurer une situation avantageuse, soit parce qu’ils bénéficient de procédures spéciales, soit parce qu’ils sont mieux « placés » au stade de la distribution du bien vendu.

73Créanciers titulaires de privilèges et sûretés réelles. Créanciers gagistes et nantis4, créanciers privilégiés5 et hypothécaires6, tous ces créanciers sont assurés d’un paiement par préférence en cas de réalisation du bien sur lequel porte leur sûreté. Or, un certain nombre de mesures d’exécution consiste à saisir un bien afin de le vendre. Le vendeur avec clause de réserve de propriété7 est également dans une situation avantageuse lui permettant d’agir en restitution du bien, en recourant à la procédure de saisie appréhension ou de saisie revendication malgré l’abstention du débiteur de l’obligation de livrer ou restituer8. Toutefois, sans que l’on puisse parler d’un véritable privilège, la saisie-attribution, qui consiste pour le poursuivant à se faire attribuer en règlement de son dû, à concurrence de ses droits, la créance dont son débiteur est lui-même débiteur envers le tiers saisi, confère au créancier saisissant, même chirographaire, une situation avantageuse : selon l’article L. 211‑2 C. pr. exéc., l’acte de saisie emporte, à concurrence des sommes pour lesquelles elle est pratiquée, attribution immédiate au profit du saisissant de la créance saisie disponible entre les mains du tiers saisi. C’est le « privilège » du premier saisissant9. Un quasi-privilège, qui consiste à échapper à la loi du concours en saisissant le premier : le prix de la course poussé à son paroxysme. À titre de tempérament, les actes de saisie signifiés au cours d’une même journée entre les mains du même tiers sont réputés faits simultanément. Si les sommes disponibles ne permettent pas de désintéresser la totalité des créanciers ainsi saisissants, ceux-ci viennent en concours. La Cour de cassation est d’avis qu’en cas de concours entre créanciers saisissants, ce concours se règle au prorata des créances respectives, sans qu’il y ait lieu de prendre en compte l’existence d’éventuels privilèges10.

74Procédures collectives, liquidateur et droit des créanciers titulaires de sûretés. Lorsqu’un débiteur fait l’objet d’une procédure de liquidation judiciaire11, les créanciers antérieurs à la procédure (ou dont les droits ne sont pas nés des besoins de la procédure ou de son déroulement)12 perdent tout droit de poursuite individuelle et la réalisation de l’actif est confiée à un liquidateur qui agit au nom des créanciers13. En cas d’inaction du liquidateur14, les créanciers titulaires de sûretés retrouvent un droit de poursuite individuel15. Cette faculté n’est pas prévue en cas de surendettement d’un débiteur bénéficiant d’une procédure de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire16.

75Créancier d’une succession acceptée à concurrence de l’actif net. La loi du 23 juin 2006 offre à tout hériter le droit de n’accepter qu’à concurrence de l’actif net la succession à laquelle il est appelé, ce qui lui permet, notamment, d’éviter la confusion de ses biens personnels avec ceux de la succession et de n’être ainsi tenu au paiement des dettes de la succession que dans la mesure de la valeur des biens qu’il recueille et sur ceux-ci : il y a séparation du patrimoine personnel de l’héritier et du patrimoine successoral. L’héritier doit en faire la déclaration au greffe du tribunal de grande instance dans le ressort duquel la succession est ouverte (C. civ., art. 788) ; cette déclaration est enregistrée et fait l’objet d’une publicité nationale. À compter de cette date, les créanciers de la succession ont quinze mois pour déclarer leurs créances, en notifiant leur titre au domicile élu de la succession, faute de quoi les créances non assorties de sûretés, sur les biens de la succession, seront éteintes à l’égard de celles-ci (C. civ., art. 792). La déclaration publiée par l’héritier a pour effet d’arrêter ou d’interdire toute voie d’exécution à compter de sa publication et pendant le délai de l’article 792, ainsi que toute nouvelle inscription de sûretés de la part des créanciers de la succession17. Toutefois, et sous réserve d’avoir signifié leur titre exécutoire aux héritiers, conformément aux dispositions de l’article 877 C. civ.,18 les créanciers saisissants sont considérés comme titulaires de sûretés sur les biens antérieurement saisis (C. civ., art. 792‑2 al. 2).

76Créanciers chirographaires. Il n’est pas nécessaire d’être titulaire d’une sûreté pour agir en exécution forcée. Tout créancier a un droit de gage général en vertu des articles 2284 et 2285 du Code civil. En revanche, parce que le bénéfice d’une sûreté réelle se reporte sur le prix, la qualité de créancier bénéficiaire d’une telle sûreté présente d’incontestables avantages au stade de la distribution du prix19 ; les créanciers chirographaires devront donc tenir compte de l’existence de créanciers titulaires d’un droit de préférence pour décider de l’opportunité d’entreprendre une mesure d’exécution forcée, surtout si elle est onéreuse. Cette observation est particulièrement vraie en matière d’exécution immobilière, où, certes, même chirographaire, un créancier peut toujours entreprendre une saisie immobilière, mais où cela se voit peu, en pratique, car la procédure est onéreuse et, le plus souvent, des créanciers ont inscrit une hypothèque sur l’immeuble ce qui leur conférera, en principe, un droit de préférence lors la distribution du prix20. C’est donc dans l’hypothèse où la lecture des informations détenues au service de la publicité foncière révélera une absence de créanciers inscrits, voire des inscriptions mais une valeur du bien nettement supérieure à l’ensemble des créances, qu’un créancier chirographaire pourrait avoir intérêt à saisir l’immeuble. Il est toutefois, difficile d’apprécier la créance résiduelle des créanciers inscrits et la valeur que le bien atteindra aux enchères.

77Créanciers d’aliments. La nature de la créance justifie un traitement de faveur pour ces créanciers. Des procédures spéciales leur sont réservées, qui dérogent au droit commun de l’exécution.

Ainsi, depuis 1973, le recouvrement des créances d’aliments est facilité par l’existence d’une procédure simplifiée, aujourd’hui codifiée aux articles L. 213‑1 à 213‑5 et R. 213‑1 à 213‑10 C. pr. exéc.21.

Le législateur a, en outre, clairement favorisé les créanciers d’aliments lorsqu’ils envisagent de procéder à une saisie-vente des meubles corporels de leur débiteur. Le principe dit « de subsidiarité de l’article L. 221‑2 C. pr. exéc.22, ne leur est pas applicable, c’est-à‑dire qu’ils n’ont pas à se soucier, avant d’entreprendre la saisie, de s’adresser d’abord au débiteur pour lui demander de communiquer les références de son employeur ou de ses comptes bancaires.

Par ailleurs, si l’insaisissabilité des provisions, sommes et pensions à caractère alimentaire a été affirmée, la loi a prévu dans le même temps une dérogation à cette insaisissabilité, au bénéfice des créanciers d’aliments, à l’article L. 112‑2, 3o C. pr. exéc.

En matière de saisie des rémunérations du travail, les créanciers d’aliments bénéficient également d’un traitement favorable. Sont en effet distingués trois niveaux de saisissabilité pour les rémunérations. Une fraction insaisissable destinée à assurer un minimum vital au débiteur, une fraction saisissable par tous les créanciers, calculée au prorata des revenus du débiteur, et une fraction dite relativement insaisissable sur laquelle les créanciers d’aliments seront payés en priorité. Si le montant du prélèvement mensuel en faveur du créancier d’aliments est supérieur à la fraction relativement saisissable, il l’absorbera et l’excédent s’imputera ensuite sur la quotité saisissable. Les créanciers d’aliments sont ainsi privilégiés, y compris par rapport à l’administration fiscale lorsqu’elle procède par avis à tiers détenteur (C. trav., art. L. 3252‑4).

Le créancier d’aliments est encore regardé avec faveur lorsque son débiteur est soumis à une procédure collective. Après avoir exclu les créances alimentaires de l’obligation de déclaration au passif23 ainsi que la prestation compensatoire, la chambre commerciale de la Cour de cassation avait ouvert à ce créancier particulier une option, déclarer ou non, au passif, sa créance. S’il faisait le choix de ne pas déclarer, il ne participait pas aux répartitions mais ne subissait pas la procédure collective ; il était payé sur les revenus dont le débiteur conservait la disposition ou par voie de procédure de paiement direct ou de recouvrement public des pensions alimentaires. S’il optait pour une déclaration, il se soumettait à toutes les contraintes de la procédure collective mais devenait créancier dans la procédure ; il était ainsi soumis aux règles relatives à la procédure de déclaration et de vérification sans pour autant que la non-admission de sa créance affecte ses droits de créancier d’aliments24.

Puis, à compter de l’entrée en vigueur de la loi de sauvegarde du 26 juillet 2005, il semblait que les créances alimentaires étaient exclues de l’obligation de déclaration, mais la rédaction maladroite de l’alinéa 5 de l’article L. 622‑24 C. com. rendait incertain le sort de ces créances25. L’ordonnance no 2008‑1345 du 18 décembre 200826 a complété l’article L. 622‑24 par un 7o alinéa qui dispose que « les créances alimentaires ne sont pas soumises aux dispositions du présent article ». Ce qui signifie que le créancier d’aliments n’est pas astreint à déclarer sa créance au passif. Un auteur estime cependant que rien n’interdit qu’il le fasse et se soumette ainsi, comme avant la loi de sauvegarde, à la discipline collective27. La qualité de créancier d’aliments est encore intéressante, lorsque le débiteur bénéficie d’une procédure de rétablissement personnel puisque la suspension des procédures d’exécution ne lui est pas opposable (C. consom., art. L. 331‑3‑1).

Le créancier d’aliments qui dispose d’une décision de justice exécutoire mais n’arrive pas à percevoir le versement des aliments auquel il a droit, peut en outre obtenir des organismes de sécurité sociale débiteurs des prestations familiales le versement d’une allocation de soutien familial, réglée à titre d’avance sur créance alimentaire. La sollicitation de cette allocation emporte mandat du créancier au profit de ces organismes, qui pourront mettre en œuvre une procédure de recouvrement public28 à l’encontre du débiteur de la pension par application de l’article L. 581‑3 du Code la sécurité sociale. Ils seront ainsi subrogés dans les droits du créancier, dans la limite du montant de l’allocation de soutien familial ou de la créance d’aliments si celle‑ci lui est inférieure. Le recours à cette procédure de recouvrement public n’est cependant pas exclusif de la mise en œuvre des voies d’exécution civiles29.

Enfin, des garanties renforcées contre le défaut de paiement des pensions alimentaires ont été introduites à titre expérimental dans certains départements par une loi no 2014‑873 du 4 août 2014, deux décrets (no 2014‑1226 et 2014‑1227) du 21 octobre 2014 et un arrêté du même jour avant d’être généralisées à l’ensemble du territoire par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 (Loi no 2015‑1702 du 21 déc. 2015)30.

78Créances publiques. Pour mettre en œuvre des poursuites sur les biens d’un redevable, les comptables de la Direction générale des finances publiques sont, en principe, soumis aux règles du droit commun, cependant, les ventes mobilières doivent être autorisées par le directeur départemental ou régional des finances publiques et de même pour la saisie immobilière31.

Par ailleurs, le recouvrement des créances publiques peut être opéré au moyen d’une procédure d’exécution réservée à l’administration : la saisie administrative à tiers détenteur, qui regroupe depuis le 1er janvier 2019 différentes procédures publiques d’exécution existant antérieurement : notamment, l’avis à tiers détenteur, l’opposition à tiers détenteur, l’opposition administrative, et la saisie à tiers détenteur. Issue de la seconde loi de finances rectificative pour 2017, cette saisie unifie le régime juridique applicable au recouvrement des créances publiques qui variait auparavant en fonction de l’origine et de la nature de la créance à recouvrer.

Les créances garanties par le privilège du Trésor, impôts, pénalités et accessoires, étaient ainsi recouvrables par recours à une procédure spéciale, l’avis à tiers détenteur (ATD), qui permettait au Trésor public, sur simple demande, de contraindre un tiers à lui verser les fonds dont il est dépositaire, détenteur ou débiteur à l’égard du débiteur. C’est la qualité particulière du créancier qui avait justifié un procédé de recouvrement exorbitant du droit commun, régi par les dispositions des articles L. 262 et L. 263 du Livre des procédures fiscales. Avant la réforme de 1991, cette procédure conférait en effet au Trésor un quasi-privilège par rapport aux autres créanciers en le dispensant de la procédure lourde et complexe de la saisie-arrêt. Après la loi du 9 juillet 1991, l’avantage était moins évident, dès lors que tout créancier pouvait désormais recourir à la saisie-attribution et bénéficier également de l’effet attributif immédiat attaché à cette saisie comme à l’avis à tiers détenteur32. Le Trésor restait toutefois en situation avantageuse quand il saisissait, par voie d’ATD, des rémunérations du travail33 puisqu’elles ne peuvent faire l’objet d’une saisie-attribution. Ainsi, si une saisie des rémunérations était déjà engagée lorsqu’était notifié un avis à tiers détenteur, l’intervention du Trésor avait pour effet de suspendre la mesure en cours jusqu’à extinction de l’obligation du redevable (LPF, art. L. 263). Les sommes retenues devaient être intégralement versées au comptable du Trésor jusqu’à complet paiement de la dette.

Le recouvrement des recettes des collectivités territoriales, établissements publics locaux et établissements publics de santé était assuré par une autre procédure spéciale : l’opposition à tiers détenteur (CGCT, art. L. 1617‑5, 7o), celui des créances visées à l’article L. 252 A LPF (arrêtés, rôles, avis de mise en recouvrement, titres de perception ou de recettes de l’État, des collectivités territoriales ou des établissements publics dotés d’un comptable public) par la saisie à tiers détenteur (art. L. 273 A du Livre des procédures fiscales issu de la loi du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allégement des procédures), celui des amendes et condamnations pécuniaires recouvrées par le Trésor Public par l’opposition administrative (Loi no 2004‑1485, 30 déc. 2004, art. 128, II). À quoi il fallait encore ajouter la saisie de créance simplifiée offerte aux établissements publics, aux groupements d’intérêt public de l’État et aux autorités publiques indépendantes, dotés d’un agent comptable (Loi no 2015‑1786, 29 déc. 2015, art. 123) et l’avis de saisie propre aux contributions indirectes (LPF, art. L. 263 B). Les deux dernières procédures ont d’ailleurs été respectivement introduites par les lois de finances rectificatives pour 2015 et pour 2016.

En instituant la saisie administrative à tiers détenteur, la loi no 2017‑1775 du 28 déc. 2017 a unifié ces modes de recouvrement en dotant les différentes créances de l’administration d’une procédure publique d’exécution unique qui, à l’image de l’ancien avis à tiers détenteur, produit le même effet attributif immédiat que la saisie-attribution. Toutefois, pour que cette unification ne remette pas en cause l’effet de cantonnement automatique qui s’attachait à l’ancienne opposition administrative pour le recouvrement des amendes34, il a été prévu qu’en cas de saisie administrative à tiers détenteur (SATD) d’un montant inférieur à 2.000 euros pratiquée entre les mains d’un établissement de crédit, les sommes laissées au compte du débiteur ne sont indisponibles, pendant le délai de quinze jours fixé par l’article L. 162‑1, alinéa 2, du Code des procédures civile d’exécution, qu’à concurrence du montant de la saisie35. Ce qui rend la saisie administrative à tiers détenteur moins efficace que la saisie-attribution pratiquée dans les mêmes conditions, puisque celle‑ci rend alors indisponible l’ensemble des comptes du débiteur qui représentent des créances de sommes d’argent pendant la durée de quinze jours ouvrables prévue pour la régularisation des opérations en cours36.






B

Objet, ancienneté et montant de la créance

79Objet de la créance. Il n’est pas seulement question de dettes de sommes d’argent mais de toutes obligations, y compris celles de donner37, de faire et de ne pas faire38,suivant les anciennes distinctions. Ce sont tous les manquements à des engagements qui menacent la sécurité juridique et justifient que le législateur offre aux créanciers les moyens d’en obtenir l’exécution.

Ainsi, le créancier d’une somme d’argent peut agir sur les biens immeubles comme les meubles, corporels et incorporels et notamment, saisir directement les créances de son débiteur. Sauf ce dernier cas, l’exécution forcée passe alors par la saisie des biens de valeur composant le patrimoine du débiteur, généralement suivie d’une vente aux enchères publiques.

La réforme des procédures civiles d’exécution a par ailleurs instauré des mesures originales, destinées à forcer l’exécution de certaines obligations de donner, de restituer comme de livrer. Le créancier qui attendait qu’on lui remette une chose, peut procéder par voie de saisie-revendication ou saisie-appréhension, afin, en toute légalité, d’appréhender le bien objet de l’obligation. Le bailleur en droit de retrouver la libre jouissance de son immeuble peut mettre en œuvre une procédure d’expulsion pour forcer le débiteur à quitter les lieux.

Quant à la réforme du droit des contrats et des obligations, issue de l’ordonnance no 2016‑131 du 10 février 2016, elle a inscrit dans le Code civil le principe que le créancier d’une obligation inexécutée – quelle qu’elle soit – peut en poursuivre l’exécution en nature, après mise en demeure (C. civ., art. 1221).

Cependant, tous les engagements inexécutés ne peuvent être mis à exécution en nature par la force du droit. Certains engagements de faire ou ne pas faire se résolvent seulement en dommages et intérêts, ramenant le créancier insatisfait dans la catégorie des créanciers de sommes d’argent. C’est le cas, à chaque fois qu’il est jugé impossible de forcer le débiteur à faire ce à quoi il s’était engagé ou, ajoute désormais la loi, ou bien s’il existe une disproportion manifeste entre le coût de l’exécution en nature pour le débiteur de bonne foi et son intérêt pour le créancier (C. civ., art. 1221)39. Par la force des choses, l’exécution en nature peut encore être impossible en cas de manquement à une obligation de ne pas faire, qui expose celui qui y contrevient à des dommages et intérêts par le seul fait de la contravention40 Dans de nombreux cas, toutefois, le droit des contrats vient au secours des créanciers en les autorisant à faire exécuter l’obligation aux dépens du débiteur ou à faire détruire ce qui a été fait par contravention à l’engagement (C. civ., art. 1222).

80Ancienneté de la créance. Il n’y a pas de distinction à opérer en fonction de l’ancienneté de la créance. Il appartient au créancier d’être diligent dans la défense de ses intérêts, d’autant que le droit met à sa disposition des moyens d’inciter le débiteur à ne pas tarder à s’exécuter, moyens qui permettent d’assurer la préservation de ses intérêts, au moins financiers. Ainsi, la délivrance d’une mise en demeure fait courir les intérêts légaux41, le prononcé d’une astreinte peut encore, au stade de la liquidation, compenser le retard mis dans l’exécution, même si ce n’est pas l’objectif initial42.

81Montant. En apparence aucune distinction n’est opérée non plus, en considération du montant de la créance. Peu importe que la créance soit minime, ce qui est le cas des condamnations symboliques. Cependant, à mieux y regarder, un sort particulier, plus ou moins favorable, est réservé aux créanciers titulaires de petites créances.

82Créance symbolique et créance minime. Même pour une créance de principe, les voies d’exécution sont théoriquement ouvertes. L’article L. 122‑1 du Code des procédures civiles d’exécution le signifie. La question pouvait se poser, car la loi assigne au commissaire de justice l’obligation de prêter son concours aux créanciers sauf « (...) si le montant des frais paraît manifestement susceptible de dépasser le montant de la créance réclamée, à l’exception des condamnations symboliques que le débiteur refuserait d’exécuter ». Mais ce texte n’est pas applicable aux créances symboliques et il en va de même de ceux qui permettent de sanctionner comme abusives les saisies disproportionnées43.

83Créances inférieures à 535 euros. L’affirmation selon laquelle le montant de la créance est indifférent mérite d’être nuancée depuis la loi de 1991. Un régime spécial a tout d’abord été réservé aux créances inférieures à 535 euros44, pour lesquelles le créancier ne dispose pas du libre choix de la mesure à entreprendre45. Lorsqu’il envisage une saisie des meubles corporels au domicile du débiteur, le créancier ne peut y procéder qu’à titre subsidiaire, à défaut d’exécution sur le compte bancaire ou par la voie de la saisie des rémunérations (C. pr. exéc., art. L. 221‑2). L’opportunité de ce traitement particulier des petites créances peut être discuté46. Le volume de ces créances « du quotidien » (factures d’eau, d’électricité ou de téléphone, factures de prestataires de service, voire petits loyers) est en effet important. Imposer aux créanciers de tenter préalablement une exécution extérieure au domicile du débiteur repose, certes, sur des considérations humaines, louables, mais il laisse de côté les intérêts des petits créanciers. Sans doute, certains d’entre eux disposent déjà des références bancaires de leur débiteur47, mais pas tous. La menace d’une saisie des meubles corporels est alors, bien souvent, la meilleure pression sur le débiteur48.

84Petites créances. La loi no 2011‑1862 du 13 décembre 2011, relative à la répartition des contentieux et à l’allégement de certaines procédures juridictionnelles, a ensuite introduit une faveur pour les créanciers titulaires d’une petite créance participant à une procédure de saisie des rémunérations. Aux termes de l’article L. 3258 C. trav., les créances résiduelles les plus faibles doivent être payées prioritairement, dans l’ordre croissant de leur montant. Cette règle est entrée en vigueur le 1er janvier 2013, un décret no 2012‑1401 du 13 décembre 2012 ayant fixé à 500 euros le montant minimum des créances concernées. Elle figure aujourd’hui aux articles L. 212‑10 et D. 212‑1‑24 du Code des procédures civiles d’exécution, la réforme opérée par la loi no 2023‑1059 du 20 novembre 2023 ayant reconduit la solution dans la nouvelle procédure de saisie des rémunérations.






§ 2

Créancier capable ou représenté

85Créancier capable : actes conservatoire, d’administration et de disposition. En principe, pour agir en exécution forcée, un créancier doit avoir la capacité d’accomplir des actes d’administration. Le recouvrement d’une créance se présente en effet, sinon comme un acte de gestion courante du patrimoine (il n’est heureusement pas si fréquent que le simple particulier doive engager des procédures d’exécution) du moins comme un acte de gestion normal (sa vocation est naturellement bénéfique et il évite l’extinction de la créance par prescription), qui se distingue de l’acte de disposition, lequel modifie de façon permanente le patrimoine de la personne, ainsi que de l’acte conservatoire, qui est destiné à sauvegarder un bien menacé d’un péril.

Ainsi, seul, le créancier qui a la capacité d’accomplir des actes d’administration peut en principe recourir à une mesure conservatoire ou à une saisie. L’article L. 111‑9 du Code des procédures civiles d’exécution l’indique expressément : « Sauf disposition contraire, l’exercice d’une mesure d’exécution et d’une mesure conservatoire est considéré comme un acte d’administration ».

Toutefois, parce que celui qui pratique une saisie immobilière est susceptible d’être déclaré adjudicataire, à défaut d’enchères (C. pr. exéc., art. L. 322‑6)49, la délivrance d’un commandement de payer valant saisie est qualifiée « acte de disposition, réalisé aux risques du créancier » (C. pr. exéc., art. R. 321‑1 al. 2). Parce qu’il peut devenir propriétaire du bien dont il poursuit la vente forcée, le créancier qui veut entreprendre une saisie immobilière doit ainsi avoir la capacité de disposer. À défaut, la procédure est nulle.

86Créancier représenté. La mesure d’exécution peut être engagée par une personne qui représente le créancier. La représentation peut être légale, judiciaire ou conventionnelle (C. civ., art. 1153 s.). Dans la mesure où elle dessaisit le représenté du pourvoir de faire les actes d’administration qu’elle recouvre (ce qui est le cas de la représentation légale ou judiciaire mais non de la représentation conventionnelle : C. civ., art. 1159), elle le prive du pouvoir de pratiquer régulièrement une procédure d’exécution en réservant ce pouvoir au représentant50. On distinguera les hypothèses classiques de représentation, régimes de protection des majeurs, administration légale du mineur, procédures collectives et rétablissement personnel, de quelques cas plus particuliers.


A

Majeurs protégés

87Étendue de l’incapacité. Toute personne dont les facultés mentales ou corporelles sont altérées et qui, de ce fait, est dans l’impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts, peut bénéficier d’une mesure de protection juridique. Cela peut se traduire par une simple protection juridique temporaire, par une représentation pour l’accomplissement de certains actes déterminés (sauvegarde de justice), par l’assistance ou le contrôle de manière continue pour les actes importants de la vie civile (curatelle) ou par la représentation d’une manière continue dans les actes de la vie civile (tutelle).

Si la loi no 2007‑308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, entrée en vigueur le 1er janvier 2009, a instauré un nouveau titre XII au Livre Ier du Code civil, le régime de protection des biens de la personne protégée continue à reposer essentiellement sur la distinction entre actes d’administration et de disposition51.

88Classification des actes selon le décret du 22 décembre 2008. Aux termes de l’article 1er du décret no 2008‑1484 du 22 décembre 2008, constituent des actes d’administration « les actes d’exploitation ou de mise en œuvre du patrimoine de la personne protégée, dénués de risque anormal ». Quant aux actes de disposition, ils sont définis à l’article 2 du décret comme « les actes qui engagent le patrimoine de la personne protégée pour le présent et l’avenir, par une modification importante de son contenu, une dépréciation significative de sa valeur en capital, ou une altération durable des prérogatives de son titulaire ». En annexe du décret figure la liste des actes d’administration et de disposition. C’est au VIIIo que sont explicitement envisagés les actes de poursuite et d’exécution : les mesures conservatoires et les procédures d’exécution mobilières, au titre des actes d’administration52, et la saisie immobilière, au titre des actes de disposition53. Ce qui fait écho à l’article L. 111‑9 du Code des procédures civiles d’exécution.


1

Sauvegarde de justice

89Pleine capacité. À l’exception des actes pour lesquels un mandataire spécial a été désigné, la personne placée sous sauvegarde de justice conserve l’exercice de ses droits (C. civ., art. 435). Elle peut donc librement pratiquer toute mesure, conservatoire comme d’exécution forcée, mobilière comme immobilière, à moins qu’un mandataire spécial ait été désigné à l’effet d’accomplir un ou plusieurs actes déterminés, même de disposition, rendus nécessaires par la gestion du patrimoine de la personne protégée.




2

Curatelle

90Capacité à géométrie variable. La curatelle protège la personne qui sans être hors d’état d’agir elle-même, a besoin d’être assistée ou contrôlée d’une manière continue dans les actes importants de la vie civile. Aux termes de l’article 467 al. 1 C. civ., la personne en curatelle ne peut, sans l’assistance du curateur, faire aucun acte qui en cas de tutelle, requerrait une autorisation du juge ou du conseil de famille. Ainsi, la personne en curatelle, peut-elle accomplir seule les actes conservatoires et les actes d’administration nécessaires à la gestion de son patrimoine. En revanche, elle doit être assistée du curateur pour accomplir un acte de disposition, puisque, sous la tutelle, un tel acte requiert une autorisation du conseil de famille ou du juge des tutelles54.

Il s’ensuit que la personne protégée peut exercer seule une mesure conservatoire ou d’exécution forcée mobilière, mais qu’elle a besoin d’être assistée de son curateur pour pratiquer une saisie immobilière, puisque, à l’exception de cette dernière, la mesure est regardée comme de simple administration55 .

91Signification d’actes. Il faut toutefois tenir compte de ce que l’existence d’une procédure civile d’exécution est susceptible de conduire le débiteur ou le tiers saisi à signifier des actes au créancier poursuivant. Or, en curatelle, aux termes de l’article 467 alinéa 3 C. civ., à peine de nullité, toute signification faite à la personne protégée doit l’être également au curateur. Alors que la question se posait dans les mêmes termes sous l’empire du droit antérieur56, la Cour de cassation avait jugé que le défaut d’une double signification était constitutif d’une nullité de fond57, avant qu’en 2009, un arrêt ne jette le trouble en qualifiant le défaut de signification de conclusions au curateur de vice de forme, soumis à démonstration d’un grief, conformément à l’article 114 C. pr. civ.58. Mais la première chambre civile est ensuite revenue à sa jurisprudence antérieure59 . La solution doit logiquement être appliquée aux litiges soumis à la loi nouvelle60.

92Actions en justice. De même, faut-il préciser le régime des actions en justice ; car malgré la déjudiciarisation des procédures civiles d’exécution, le créancier peut être amené à saisir le juge de l’exécution ou à défendre devant lui à l’occasion d’une contestation élevée contre la mesure pratiquée. Or, depuis la réforme opérée par la loi du 5 mars 2007, l’article 468 C. civ., dispose que l’assistance du curateur est requise pour introduire toute action en justice comme pour y défendre, qu’il s’agisse de droits patrimoniaux comme extrapatrimoniaux, là où auparavant, l’assistance du curateur ne s’imposait que pour les actions à caractère extrapatrimonial61.À chaque fois que la mesure conservatoire ou d’exécution forcée prend un tour judiciaire, le majeur protégé doit donc être systématiquement assisté.




3

Tutelle, mandat de protection future et habilitation familiale

93Tutelle : représentation généralisée. La tutelle emporte représentation de la personne protégée de manière continue, dans les actes de la vie civile. S’agissant de la gestion du patrimoine, l’article 496 C. civ., après avoir indiqué que le tuteur représente la personne protégée dans tous les actes nécessaires à la gestion de son patrimoine (al. 1)62, renvoie au pouvoir réglementaire le soin de donner la liste des actes qui sont regardés comme des actes d’administration relatifs à la gestion courante du patrimoine et ceux qui, engageant le patrimoine de la personne protégée de manière durable et substantielle, sont des actes de disposition. Les articles 503 à 509 C. civ. précisent les pouvoirs du tuteur. Aux termes de l’article 504 C. civ., le tuteur accomplit seul les actes conservatoires et, sous réserve des cas où la loi autorise la personne sous tutelle à accomplir elle-même certains actes, les actes d’administration nécessaires à la gestion du patrimoine de la personne protégée. L’article 505 al. 1er C. civ. pose ensuite le principe selon lequel les actes de disposition ne peuvent être accomplis par le tuteur sans autorisation du conseil de famille ou, à défaut, du juge. Toutefois, l’alinéa 2 ajoute que « l’autorisation détermine les stipulations et le cas échéant, le prix ou la mise à prix pour lequel l’acte est passé. L’autorisation n’est pas exigée en cas de vente forcée judiciaire ou de vente amiable sur autorisation du juge ».

94Mesures conservatoires et procédures d’exécution mobilière. Les mesures conservatoires et d’exécution mobilière peuvent donc être entreprises et poursuivies par le tuteur, agissant seul63.Il est indifférent que leur mise en œuvre donne lieu à l’intervention de la justice, dès lors que l’article 504 alinéa 2 du Code civil dispose que le tuteur agit seul en justice pour faire valoir les droits patrimoniaux de la personne protégée.

95Procédures d’exécution immobilière. Pour la saisie immobilière, une ambiguïté demeure, en l’état de l’alinéa 2 de l’article 505 C. civ. qui dispense d’autorisation le tuteur « en cas de vente forcée judiciaire ou de vente amiable sur autorisation du juge », sans distinguer selon qu’il s’agit de vendre l’immeuble de la personne protégée ou d’entreprendre une saisie immobilière64.

Il ne serait toutefois pas admissible que le tuteur puisse, au nom de la personne protégée, faire délivrer un commandement de payer valant saisie, acte de disposition, sans autorisation préalable, compte tenu des répercussions possibles d’une telle mesure sur le patrimoine du poursuivant (qui pourrait être déclaré adjudicataire à défaut d’enchérisseurs65). Même à considérer que l’appréciation des intérêts du majeur protégé serait transférée, à l’occasion de la saisie, du juge des tutelles au juge de l’exécution (mais à quel titre ?), ce dernier n’aurait connaissance de la mesure d’exécution entreprise qu’au stade de l’audience d’orientation66, ce qui serait trop tard pour apprécier le bien-fondé de la mesure engagée, au regard des intérêts de la personne protégée. On doit donc conclure que, conformément à l’annexe du décret du 22 décembre 2008, la saisie immobilière est un acte de disposition, qui nécessite l’autorisation du conseil de famille ou à défaut du juge.

On signalera cependant que, sous l’empire de la loi du 3 janvier 1968, et alors même que l’article 457 du Code civil disposait déjà que le tuteur devait être autorisé par le juge ou le conseil de famille pour accomplir les actes de disposition, la première chambre civile de la Cour de cassation avait jugé, au visa de l’article 500 du Code civil [qui disposait que le gérant de tutelle a le pouvoir de percevoir, sans l’autorisation du juge des tutelles, les revenus de la personne protégée], que l’exercice de cette mission impliquait la faculté de faire tous les actes nécessaires pour parvenir à la perception de ces revenus, notamment en poursuivant les voies d’exécution qui s’avéreraient nécessaires ; et qu’ainsi, il pouvait solliciter, sans autorisation préalable, la vente forcée des biens d’un débiteur, objets d’une hypothèque judiciaire67. Une telle solution ne devrait plus pouvoir recevoir application désormais.

96Mandat de protection future. Institué par la loi no 2007‑308 du 5 mars 2007, le mandat de protection future permet à toute personne capable d’agir par elle-même de donner mandat à une ou plusieurs personnes de la représenter pour le cas où par suite d’une altération, soit de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de nature à empêcher l’expression de sa volonté, elle ne pourrait plus pourvoir seul à ses intérêts68.

Ce mandat a pour particularité de constituer un substitut à l’organisation judiciaire de la vulnérabilité sans remettre en cause, dans le principe, la capacité du représenté : lorsque le mandat de protection future est mis à exécution, la personne qui en fait l’objet, sous réserve d’avoir le discernement nécessaire, conserve donc la possibilité de prendre régulièrement des mesures conservatoires ou d’exécution forcée, mobilière ou immobilière, de ses droits, sauf la possibilité pour le juge de prononcer la rescision de l’acte pour lésion ou sa réduction pour excès en prenant en considération l’utilité ou l’inutilité de l’opération, l’importance ou la consistance de son patrimoine69, n’est pas facile à concevoir70 .

De son côté, le mandataire dispose des pouvoirs qui lui ont été confiés par le contrat. Lorsque le mandat a été conclu sous seing privé, il obéit aux dispositions de l’article 1988 du Code civil71 : conçu en termes généraux, il embrasse les actes d’administration et confère donc au mandataire le pouvoir de pratiquer une mesure conservatoire ou d’exécution mobilière pour le compte du mandant, mais non pas une saisie immobilière, laquelle, en tant qu’acte de disposition, nécessite un mandat exprès. Lorsque le mandat a été conclu par acte authentique, il déroge au contraire au même texte en ce que, conçu en termes généraux, il inclut tous les actes patrimoniaux que le tuteur accomplit seul ou avec autorisation et permet même de passer un acte de disposition à titre gratuit avec l’autorisation du juge des tutelles72 : il fonde donc incontestablement le mandataire à pratiquer toute procédure civile d’exécution, même une saisie immobilière, sans avoir aucune autorisation à demander.

97Habilitation familiale. Autre mesure de protection apparue avec la loi no 2015‑1288 du 15 octobre 2015 dans le panorama de l’assistance ou la représentation des personnes vulnérables, l’habilitation familiale, qui repose comme la tutelle ou la curatelle, sur l’intervention du juge des tutelles, est une mesure de protection à géométrie variable : le parent, le conjoint, le partenaire à un pacte civil et de solidarité ou le concubin qui en est investi est, suivant la décision du juge, habilité à la représenter, à l’assister comme en matière de curatelle ou à passer un ou des actes en son nom suivant ce que le juge estime nécessaire73 . L’habilitation peut ainsi porter sur un ou plusieurs actes que le tuteur a le pouvoir d’accomplir, seul ou avec une autorisation, sur les biens de l’intéressé et elle peut même investir la personne habilitée du pouvoir de passer un acte de disposition à titre gratuit en représentation avec l’autorisation du juge du juge des tutelles74. Dans la mesure de ce qui est décidé par le juge qui l’établit, elle peut donc prévoir l’assistance ou la représentation à une mesure conservatoire ou d’exécution forcée, mobilière ou immobilière.

Lorsque la représentation du majeur vulnérable a ainsi été organisée, l’acte passé par celui‑ci en contravention à la mesure d’habilitation est nul de plein droit, tandis qu’il n’est annulable que sur la justification d’un préjudice en cas de violation de l’obligation d’être assisté de la personne habilitée75 .






B

Administration légale du mineur

98Ancienne administration légale. Dans l’ancienne administration légale, telle qu’elle était organisée avant la réforme opérée par l’ordonnance no 2015‑1288 du 15 octobre 2015, portant simplification et modernisation du droit de la famille, distinction devait être faite selon que l’autorité parentale appartenait aux deux parents ou à l’un d’eux seulement.

Lorsque les deux parents exerçaient en commun l’autorité parentale, l’administration légale était dite pure et simple (C. civ., anc. art. 389). Dans ce cas, ils étaient l’un et l’autre administrateurs légaux des biens de leur enfant. Aux termes de l’article 389‑4 du Code civil, chacun était alors réputé, à l’égard des tiers, avoir reçu de l’autre le pouvoir de faire seul les actes pour lesquels un tuteur n’aurait besoin d’aucune autorisation, c’est-à‑dire les actes de conservation et d’administration. Ainsi, chaque parent pouvait prendre seul des mesures conservatoires et engager une procédure d’exécution mobilière. Pour les actes que le tuteur ne peut faire qu’avec l’autorisation du conseil de famille, à savoir les actes de disposition76, les parents devaient en revanche les accomplir ensemble ; à défaut d’accord, l’acte devait être autorisé par le juge des tutelles (C. civ., anc. art. 389‑5). Ainsi, la saisie immobilière devait être autorisée par le juge des tutelles en cas de désaccord des parents.

Lorsque l’un ou l’autre parent était décédé ou se trouvait privé de l’exercice de l’autorité parentale, et encore en cas d’exercice unilatéral de l’autorité parentale, l’administration légale appartenait à celui des parents qui bénéficiait de l’autorité parentale et elle s’exerçait alors sous le contrôle du juge des tutelles (C. civ., anc. art. 389‑3) : d’où son nom d’administration légale sous contrôle judiciaire. L’article 389‑6 du Code civil disposait alors que l’administrateur doit se pourvoir d’une autorisation du juge des tutelles pour accomplir les actes qu’un tuteur ne pourrait faire qu’avec une autorisation. Ainsi, la saisie immobilière devait être autorisée par le juge des tutelles.

99Nouvelle administration légale. Soucieuse d’accorder une plus grande confiance aux parents dans la gestion des biens de leurs enfants, l’ordonnance du 15 octobre 2015, entrée en vigueur le 1er janvier 2016, a supprimé la distinction de l’administration légale suivant qu’elle était pure et simple ou sous contrôle judiciaire et l’a dotée d’une organisation autonome détachée de la tutelle.

Lorsque l’administration légale est exercée conjointement par les deux parents, ce qui correspond aux hypothèses de l’ancienne administration légale pure et simple, chaque parent est toujours réputé avoir reçu de l’autre le pouvoir d’accomplir seul les actes d’administration (C. civ., art. 382‑1) ; pour les actes de disposition, ils continuent de devoir s’accorder et, à défaut, de devoir se faire autoriser à agir par le juge des tutelles (C. civ., art. 386). Par conséquent, les mêmes solutions demeurent applicables.

En revanche, lorsque l’administration légale est exercée par un seul des époux (dans les mêmes hypothèses qu’auparavant), les actes dont l’accomplissement requiert l’autorisation du juge des tutelles sont désormais limitativement énumérés par l’article 387‑1 du Code civil et ceux qui sont radicalement interdits par l’article 387‑2 du même Code. Or la saisie immobilière n’entre dans aucune de ces deux énumérations. Elle peut donc désormais être engagée et poursuivie par l’administrateur légal unique sans autorisation judiciaire préalable, sauf à ce que le juge des tutelles ait décidé le contraire par une décision spéciale (C. civ., art. 387‑3), le vœu de la loi étant que l’administrateur légal unique dispose dorénavant des mêmes pouvoirs que les deux administrateurs conjoints lorsqu’ils s’accordent.

100Mineur émancipé ou spécialement autorisé à entreprendre. Le mineur émancipé est, en règle générale, capable, comme un majeur, de tous les actes de la vie civile (C. civ., art. 413‑6) et il peut être autorisé à exercer le commerce par le juge des tutelles (C. civ., art. 413‑8). Il peut donc poursuivre l’exécution forcée de ses droits par tous moyens au même titre qu’un majeur pleinement capable.

Sans être émancipé, le mineur âgé de seize ans révolus peut être autorisé par ses deux parents qui exercent en commun l’autorité parentale ou par son administrateur légal unique à accomplir certains actes d’administration seul ; il s’agit des actes nécessaires pour les besoins de la création et de la gestion d’une entreprise individuelle à responsabilité limitée ou d’une société unipersonnelle. Les actes de disposition ne peuvent être effectués que par son ou ses administrateurs légaux (C. civ., art. 388‑1‑2). Ainsi, un mineur émancipé pourrait éventuellement effectuer seul des actes conservatoires, voire engager une mesure d’exécution mobilière pour la gestion de son entreprise ; mais il ne pourra entreprendre une saisie immobilière.




C

Procédures collectives et procédure de rétablissement personnel

101Hypothèses. Lorsque la situation financière d’un créancier est obérée, on peut craindre qu’il n’ait plus beaucoup de débiteurs contre lesquels pratiquer des voies d’exécution. Toutefois, l’hypothèse n’est pas d’école et selon le degré d’endettement du créancier, commerçant ou non, il peut conserver le pouvoir d’exercer des poursuites ou de sauvegarder ses droits, éventuellement en étant assisté d’un administrateur. En revanche, lorsque sa situation est totalement compromise, le créancier est dessaisi de ses droits dont l’exercice est confié à un liquidateur.


1

Créancier maître de ses droits ou assisté

102Ouverture d’une procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire contre le créancier. Une procédure de sauvegarde peut être ouverte au bénéfice d’une personne qui justifie de difficultés qu’elle n’est pas en mesure de surmonter, de nature à la conduire à la cessation des paiements. Cette procédure est destinée à faciliter la réorganisation de l’entreprise afin de permettre la poursuite de l’activité économique, le maintien de l’emploi et l’apurement du passif (C. com., art. L. 620‑1). L’administration de l’entreprise est alors assurée par son dirigeant (C. com., art. L. 622‑1, I), l’administrateur n’étant chargé que de surveiller le débiteur dans sa gestion ou de l’assister pour tous les actes de gestion ou certains d’entre eux. Le débiteur continue donc à exercer sur son patrimoine les actes de disposition et d’administration ainsi que les droits et actions qui ne sont pas compris dans la mission de l’administrateur (C. com., art. L. 622‑3). Il peut entreprendre toute mesure d’exécution utile à la conservation de ses droits. Conformément aux dispositions de l’article L. 622‑7, II du Code de commerce, le juge-commissaire doit toutefois autoriser le débiteur qui souhaiterait faire un acte de disposition étranger à la gestion courante de l’entreprise, consentir une hypothèque, un gage ou un nantissement.

103Jugement de redressement judiciaire contre le créancier. L’entrepreneur en cessation des paiements, c’est-à‑dire qui est dans l’impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, peut bénéficier d’une procédure de redressement judiciaire (C. com., art. L. 631‑1). En ce cas, la loi n’impose pas son dessaisissement ni même son assistance systématique. Un administrateur est chargé d’assister le débiteur pour tous les actes relatifs à la gestion ou certains d’entre eux, ou d’assurer seul, entièrement ou en partie, l’administration de l’entreprise (C. com., L. 631‑12). Dans l’ensemble, le débiteur conserve les mêmes pouvoirs qu’en phase de sauvegarde, l’article L. 631‑14 opérant, sous quelques réserves, un renvoi aux articles L. 622‑3 à L. 622‑9. Lorsque l’administrateur s’est vu confier une mission de représentation, il exerce les prorogatives conférées au débiteur par le II de l’article L. 622‑7 ; en cas de mission d’assistance, il les exerce concurremment avec lui. Ainsi, en fonction de l’objet et de l’étendue de la mission de l’administrateur, le débiteur peut ou non, entreprendre seul une mesure d’exécution forcée.




2

Créancier représenté : exercice des droits par le liquidateur

104Jugement de liquidation judiciaire. Lorsqu’une entreprise est en cessation de paiements et que son redressement s’avère impossible, une procédure de liquidation judiciaire doit être ouverte (C. com., art. L. 640‑1)77. Dans ce cas, en vertu de l’article L. 641‑9 du Code de commerce, le débiteur est dessaisi de plein droit de l’administration et la disposition de ses biens ; ses droits et actions, concernant son patrimoine, sont exercés par le liquidateur, ce qui inclut nécessairement les mesures d’exécution forcée. On peut s’interroger pour les mesures conservatoires en l’état de l’alinéa 3 de l’article L. 641‑9 du Code de commerce qui permet encore au débiteur d’accomplir les actes et d’exercer les droits et actions qui ne sont pas compris dans la mission du liquidateur, ce qui pourrait lui permettre d’inscrire une sûreté, mais aucun texte ne le dit expressément à la différence de l’article L. 622‑7 II, en phase de redressement judiciaire.

105Jugement de rétablissement personnel du créancier. En vertu de l’article L. 724‑1 du Code de la consommation, la personne qui se trouve dans une situation irrémédiablement compromise, caractérisée par l’impossibilité manifeste de mettre en œuvre des mesures de traitement du surendettement, peut solliciter l’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel destinée à produire un effacement de ses dettes ; cette procédure peut intervenir sans liquidation judiciaire si le débiteur ne possède que des meubles nécessaires à la vie courante et des biens non professionnels indispensables à l’exercice de son activité professionnelle, ou que l’actif n’est constitué que de biens dépourvus de valeur marchande ou dont les frais de vente seraient manifestement disproportionnés au regard de leur valeur vénale. Dans le cas contraire, le débiteur est dessaisi de la disposition de ses biens par l’effet du jugement prononçant la liquidation et ses droits et actions sont exercés par le liquidateur pendant toute la durée de la liquidation (C. consom., art. L. 742‑15).






D

Autres cas de figure

106Mandat conventionnel, spécial ou général. Une personne peut recevoir d’un créancier mandat spécial de pratiquer en son nom et pour son compte telle ou telle mesure d’exécution forcée, mobilière ou immobilière. Conçu en termes généraux, le mandat n’embrasse, en revanche, que les actes d’administration78. Il ne permet donc que d’entreprendre une mesure conservatoire ou une exécution forcée mobilière. Parce que le commandement de payer valant saisie immobilière est un acte de disposition, le représentant doit nécessairement disposer d’un mandat spécial pour le signifier.

107Mesures engagées au nom d’une personne morale par son représentant. La représentation organique des personnes morales constitue une autre de représentation : une hypothèse particulière en ce que le représentant n’est pas tiers au représenté, mais un organe interne qui l’incarne la personne morale79. Dès lors, la régularité de l’engagement d’une mesure d’exécution par l’organe représentatif de la personne morale doit être vérifiée à l’aune des règles de droit dont relève cette personne morale, société, association, etc. Par ailleurs, les procédures civiles d’exécution n’étant pas des « procédures » au sens judiciaire du terme, l’exercice d’une mesure d’exécution forcée ne nécessite pas un pouvoir spécial de représentation en justice. Ce pouvoir n’est nécessaire que si la mesure d’exécution est contestée devant la juridiction de l’exécution ou prend un tour judiciaire. C’est ce qu’a rappelé la Cour de cassation dans une affaire où le directeur général d’une caisse de réunion d’assureurs maladie avait fait procéder à une saisie-attribution : a été cassé l’arrêt qui avait annulé la saisie pratiquée, en retenant que les actes de saisie avaient été accomplis à la demande du directeur de la RAM, sans indication de son nom et que le pouvoir donné au directeur général concernait la délivrance de contraintes et la gestion courante, mais pas la représentation en justice, de telle sorte qu’il n’apparaissait pas en définitive que le « directeur » à l’origine de la saisie avait la « capacité » pour la pratiquer80.

108Disposition particulière pour le syndic de copropriété. Si, en vertu de l’article 55, alinéa 1er, du décret no 67‑223 du 17 mars 1967, le syndic ne peut agir en justice au nom du syndicat sans y avoir été autorisé par une décision de l’assemblée générale, l’alinéa 2 du même texte le dispense d’une telle autorisation pour les actions en recouvrement de créance, la mise en œuvre des voies d’exécution forcée à l’exception de la saisie en vue de la vente d’un lot81, et les mesures conservatoires82. À l’exception de la saisie immobilière d’un lot de copropriété qui suit un régime propre, les mesures conservatoires et d’exécution forcée mobilière relèvent donc ici encore de la gestion courante.








Section 2

Prérogatives

109Diversité des sources et des analyses. Le droit pour tout créancier de contraindre son débiteur défaillant à s’exécuter et de pratiquer une mesure conservatoire est affirmé à l’article L. 111‑1 du Code des procédures civiles d’exécution. Depuis la réforme du droit des obligations et des contrats opérée par l’ordonnance (no 2016‑131) du 10 février 2016 et la loi de ratification (no 2018‑287) du 20 avril 2018, ce droit trouve un prolongement légal à l’article 1221 du Code civil qui proclame que le créancier d’une obligation « peut, après mise en demeure, en poursuivre l’exécution en nature sauf si cette exécution est impossible ou s’il existe une disproportion manifeste entre son coût pour le débiteur de bonne foi et son intérêt pour le créancier ». La matière s’est en outre enrichie de développements en droits européen et constitutionnel.

110Plan. On examinera le droit légal de contrainte à fin d’exécution ou de conservation des créances (§ 1), avant de préciser la valeur de l’exécution forcée en droit européen et constitutionnel (§ 2)


§ 1

Le droit de pratiquer contrainte

111Plan. Le droit de contraindre le débiteur défaillant à s’exécuter sous la contrainte est posé à l’alinéa 1er de l’article L. 111‑1 du Code des procédures civiles d’exécution. L’alinéa 2 ajoute en complément que tout créancier peut pratiquer une mesure conservatoire pour assurer la sauvegarde de ses droits.


A

Le droit aux mesures d’exécution forcée

112Caractère récent du droit de contrainte. La formule, qui est reprise de l’article 1er de la loi du 9 juillet 1991, résume bien l’évolution du droit de l’exécution, qui est passé d’un devoir de s’exécuter, à la charge du débiteur, à la reconnaissance d’un droit à l’exécution forcée au bénéfice du créancier83. Elle a valeur de réponse de principe à la dénonciation des difficultés de l’exécution des décisions de justice et de l’ineffectivité, qui en résultait, des droits des créanciers, qui était souvent faite avant la réforme84.

113Généralité du droit. La loi proclame un droit général, non réservé à certains créanciers.

« Tout créancier », donc toute personne titulaire d’un droit de créance quelconque, toute personne envers qui une autre est obligée d’une manière ou d’une autre85, peu important l’objet concret de son obligation. Il n’est pas seulement question des dettes de sommes d’argent, mais de toutes les obligations, y compris de faire et de ne pas faire. L’essentiel des mesures d’exécution actuelles concerne le règlement des dettes monétaires au moyen de l’attribution ou de la réalisation des biens du débiteur : saisie des créances de sommes d’argent, saisie des valeurs mobilières, droits d’associé et autres biens incorporels, saisie des biens corporels, mobiliers et immobiliers. Toutefois, existent également des mesures originales, destinées à forcer l’exécution d’obligations de faire : ainsi, la saisie-revendication et la saisie-appréhension, ainsi encore l’expulsion qui force le débiteur à quitter les lieux. Aussi bien, le principe affirmé est désormais, on l’a dit, le droit à l’exécution forcée en nature des obligations (C. civ., art. 1221) et, à certaines conditions, cette satisfaction en nature peut aussi être recherchée par l’exécution aux frais du débiteur (C. civ., art. 1222).

Il fallait, poser cette généralité en principe pour constituer le socle d’un droit commun de l’exécution forcée : tous les créanciers sans distinction sont concernés ; pour assurer l’effectivité de leurs droits, tous peuvent se prévaloir de la loi. Même pour une créance de principe86, les voies d’exécution sont ouvertes à chacun.

114Un pouvoir de contraindre. « Tout créancier peut (...) contraindre (...) ». La loi indique ensuite comment, au moyen de quelles procédures et à quelles conditions l’exécution peut intervenir. En restant pour l’instant au stade de l’analyse littérale de l’article 1er, plusieurs enseignements s’en dégagent.

Tout d’abord quant au « pouvoir » reconnu : le choix de ce verbe, conjugué au présent de l’indicatif, signifie l’affirmation d’un droit à la contrainte qui laisse au créancier la liberté d’en user ou non : la faculté de contraindre son débiteur à l’exécution lui est offerte et garantie par la loi sans qu’il ne soit jamais obligé de recourir à l’exécution forcée.

Ensuite, indiquer que le créancier « peut (...) contraindre », revient à affirmer, à la fois le soutien de l’État dans la mise en œuvre de l’exécution forcée, concrètement le droit de solliciter au besoin le concours de la force publique, mais aussi la possibilité d’obtenir satisfaction au moyen des procédures d’exécution offertes, donc l’existence d’un système complet et performant de mesures conservatoires et d’exécution forcée.

Quant à la contrainte, le terme est fort : contraindre, c’est faire pression sur le débiteur, l’obliger à s’exécuter en dépit de sa possible résistance87 : parfois la contrainte sera seulement morale ou psychologique : le débiteur se verra privé d’un bien auquel il tient, ou menacé de le perdre, ce qui l’incitera à trouver comment s’exécuter. Ce sera le cas lorsque son véhicule sera immobilisé par saisie88, ou lorsque ses biens feront l’objet d’un procès-verbal de saisie-vente89, donc d’une menace de vente aux enchères publiques. En faisant peser cette menace sur le débiteur90, la loi joue sur la psychologie. Contraint et forcé, le débiteur s’exécutera et, si la pression psychologique s’avère insuffisante, le droit offre encore au créancier des moyens de contraindre, si faire se peut, le débiteur à l’exécution en nature dont le Code civil affirme désormais la primauté de principe sur l’exécution en équivalent (C. civ., art. 1221). Le plus souvent toutefois, la contrainte passera par l’exécution forcée, sur les biens du débiteur récalcitrant, autrement dit par la réalisation, par voie de vente ou d’attribution, d’une somme d’argent destinée à régler le créancier poursuivant.

115Un débiteur défaillant. Chaque créancier a le droit de contraindre son « débiteur défaillant »91. Au‑delà du lien d’obligation92, qui se trouve ainsi confirmé, c’est l’épithète qui est ici important. Le droit à l’exécution est réservé au créancier dont le débiteur est récalcitrant ou à tout le moins constitué en défaut. Point de mesures d’office par souci d’efficacité ; point de saisies sans constatation de l’inexécution, comme on avait pu le voir dans le passé de la part de créanciers trop pressés et parfois échaudés par de précédentes difficultés lors de la mise à exécution de leurs droits93. Dès l’article L. 111‑1, qui ouvre le Code des procédures civiles d’exécution, l’esprit qui domine la matière est exposé et l’on comprend déjà que les éventuels abus des créanciers seront sanctionnés94. En somme, le droit à la contrainte ne peut qu’être une réponse à une attitude préjudiciable des débiteurs ; en conséquence les créanciers doivent, pour y recourir, établir l’inexécution dont ils sont victimes95.

116Une obligation inexécutée « à l’égard » du créancier. La précision « à son égard » pourrait paraître superfétatoire. La loi insiste sur le fait que le droit de contraindre le débiteur défaillant est personnel au créancier, que les résultats qui sont attendus doivent a priori lui revenir. De fait, l’obligation est un lien de droit qui unit le débiteur à son créancier en même temps qu’un rapport économique entre leurs patrimoines respectifs : la précision est donc sous-tendue par la définition même de l’obligation et sa portée pratique ne paraît pas évidente en dehors des cas d’obligations plurales (solidarité et indivisibilité). En tout cas, elle ne doit pas être comprise comme visant à mettre un terme à l’activité des organismes de recouvrement qui procèdent par rachat de créances, cette activité étant au contraire désormais consacrée et réglementée par les textes96.

117Des conditions légales. La consécration d’un droit à l’exécution ne permet évidemment pas au créancier de sombrer dans la vengeance privée : l’organisation de l’exécution forcée étant d’ordre public, la contrainte à fin d’exécution ne peut être exercée que dans les conditions de la loi.

C’est ainsi que le créancier impayé ne peut en principe poursuivre l’exécution de son dû que « sur les biens de son débiteur »97 (C. pr. exéc., art. L. 111‑2). C’est ainsi également qu’il doit respecter les insaisissabilités qu’édicte la loi (C. pr. exéc., art. L. 112‑2 et R. 112‑2 à 112‑4). C’est ainsi encore que l’exécution forcée, comme d’ailleurs les mesures conservatoires, ne sont pas applicables aux personnes qui bénéficient d’une immunité d’exécution (C. pr. exéc., art. L. 111‑1, al. 3)98, ce qui peut viser précisément les personnes morales de droit public (États, régions, communes, établissements publics administratifs), les États étrangers, leurs agents diplomatiques et les souverains étrangers se trouvant sur le sol français, ainsi que les fonctionnaires des organisations internationales.

En outre, le droit à l’exécution forcée doit composer avec les régimes légaux de protection spéciale des débiteurs : ainsi, le droit à l’exécution forcée est-il entravé par la survenance d’un jugement de redressement judiciaire qui suspend toute poursuite et toute exécution forcée sur les meubles et les immeubles du débiteur99 (C. com., art. L. 622‑21), de la part des créanciers antérieurs au prononcé du redressement100. De même, en cas de procédure de surendettement, toute mesure d’exécution est suspendue101 et c’est encore le cas lorsque des délais de grâce ont été accordés au débiteur102.




B

Le droit aux mesures conservatoires

Le droit à l’exécution forcée posé en principe général, l’article L. 111‑1 du Code des procédures civiles d’exécution, ajoute, en son deuxième alinéa que tout créancier peut pratiquer une mesure conservatoire pour assurer la sauvegarde de ses droits103.

118Définition des mesures conservatoires. Les auteurs de la loi de 1991 n’ont pas donné de définition des mesures conservatoires que l’on présente généralement comme les procédures destinées à sauvegarder un bien ou un droit104. Ils se sont contentés de regrouper sous cette dénomination commune, les saisies conservatoires et les sûretés judiciaires (C. pr. exéc., art. L. 511‑1 al. 2)105. Les premières ont pour objectif de rendre indisponibles les biens sur lesquels elles portent, en attendant de passer en phase d’exécution. Les secondes, offrent aux créanciers un droit de préférence sur la valeur des biens grevés.

119Domaine. Un créancier ne peut toutefois pratiquer une mesure conservatoire sur n’importe quel bien de son débiteur. Le recours aux mesures conservatoires a en effet été conçu plus restrictivement que pour les mesures d’exécution forcée. Les saisies conservatoires peuvent porter sur les meubles corporels, les créances à l’exception des rémunérations du travail, et sur les droits d’associés et valeurs mobilières ou autres biens incorporels. Elles sont en revanche exclues en matière immobilière. Quant aux sûretés judiciaires, elles ne peuvent être inscrites que sur les immeubles, les fonds de commerce, les parts sociales et valeurs mobilières appartenant au débiteur.

120Textes. Les mesures conservatoires sont organisées aux articles L. 511‑1 à 511‑3 et R. 511‑1 à 533‑6 du Code des procédures civiles d’exécution ainsi que par les dispositions spéciales applicables à la saisie des navires (C. transp., art. L. 5114‑22) et à la saisie des aéronefs (C. transp., art. L. 6123‑1 et L. 6123‑2). S’agissant de la saisie conservatoire des bateaux, l’article R. 4123‑1 du Code des transports fait renvoi aux dispositions du Code des procédures civiles d’exécution, sous réserve des conventions internationales.

121Choix entre exécution forcée et mesure conservatoire. La mise en œuvre du droit à la contrainte dont l’article L. 111‑1 pose le principe est détaillée aux livres deuxième (Procédures d’exécution mobilière), troisième (Saisie immobilière) et quatrième (Expulsion) du Code des procédures civiles d’exécution. Au titre des conditions générales de l’exécution forcée, figure ainsi l’exigence que le créancier qui la poursuit soit porteur d’un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible106. Il ne faudrait donc pas déduire de la formule de l’article L. 111‑1 du Code des procédures civiles d’exécution que toute personne se prétendant créancier ou même en mesure de justifier de cette qualité puisse agir en exécution forcée. La contrainte ne pouvant être exercée, comme il a été dit, que dans les conditions prévues par la loi, il n’y a que le créancier muni d’un titre exécutoire qui ait pleinement le choix des mesures propres à assurer l’exécution ou la conservation de sa créance ainsi que l’énonce l’article L. 111‑7 du même Code. Recourir à une mesure conservatoire peut être son intérêt lorsqu’il souhaite faire réagir son débiteur plutôt que mener à son terme une procédure d’exécution forcée107. Au contraire, celui qui se prétend créancier sans disposer d’un titre exécutoire ne peut, en attendant de l’obtenir, que veiller à la sauvegarde de ses droits, conformément aux dispositions du Livre 5 du Code des procédures civiles d’exécution108.






§ 2

La valeur de l’exécution forcée en droits européen et constitutionnel

122Cour européenne des droits de l’homme et Conseil constitutionnel. Si en droit interne, le législateur distingue le droit à l’exécution de la simple conservation des créances, aux plans européen et constitutionnel, c’est l’exécution forcée qui a, pour l’instant, retenu l’attention. Certes, la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne contient aucun article qui affirme explicitement un droit à l’exécution. Depuis 1997, cependant, les juges de Strasbourg construisent, décision après décision, un droit de l’exécution qui s’inscrit dans une compréhension extensive du droit au procès civil équitable inspirée par une recherche maximale d’effectivité des garanties procédurales109. En France, c’est le Conseil constitutionnel qui décide de la conformité ou non au bloc de constitutionnalité des dispositions légales régissant l’exécution forcée.


A

La jurisprudence de la Cour européenne ou la fondamentalisation de l’exécution des décisions définitives et obligatoires

123Plan. Le droit au juge serait illusoire si la décision rendue par une juridiction devait rester inexécutée110. Aussi, en 1997, la Cour européenne des droits de l’homme a‑t‑elle rattaché le droit à l’exécution à l’article 6 § 1, « fondamentalisant » ainsi ce droit111, avant de fonder certains de ses arrêts sur l’article 1er du premier Protocole additionnel, qui proclame le droit au respect des biens. Sa jurisprudence a pour conséquence que toutes les procédures d’exécution peuvent désormais être appréciées à l’aune de la Convention européenne.


1

Les fondements textuels

124Un droit fondamental. La reconnaissance du droit fondamental à l’exécution est récente et s’est réalisée par étapes. Le droit au procès équitable et le droit au respect des biens fondent les condamnations prononcées contre les États. En réalité, il apparaît qu’un droit autonome a été reconnu par les juges européens, par étapes successives, mais il reste nécessaire de le fonder sur un texte.

125a) L’exécution d’une décision fait partie intégrante du procès équitable. La Cour européenne a tout d’abord jugé que l’exécution d’un jugement ou d’un arrêt, de quelque juridiction que ce soit, devait être considérée comme faisant partie intégrante du procès équitable.

Cette affirmation a été énoncée en 1997, dans l’affaire Hornsby c/Grèce112. En l’espèce, des requérants, par recours individuel, avaient saisi la Commission en invoquant un grief tiré de l’inexécution d’une décision de justice. Ils estimaient qu’en ne prenant pas les mesures nécessaires à la mise en œuvre d’une décision définitive du Conseil d’État, annulant une décision de l’Administration qui leur refusait le permis d’ouvrir une école privée, l’État grec avait méconnu leurs droits à une protection judiciaire effective, tiré de l’article 6 § 1. La Commission, puis la Cour, leur ont donné raison : elles ont conclu à la violation du droit à un procès équitable, refusant l’interprétation restrictive du procès proposée par l’État grec. Au sens strict, il est clair que l’exécution d’une décision ne relève plus du procès qui a pour objet l’examen judiciaire d’un différend. Mais la Cour européenne estime que l’impossibilité de mettre en œuvre la décision du Conseil d’État n’est pas une question entièrement différente ; l’administration grecque, en ne se conformant pas à la décision prononcée en justice la rend inopérante.

La Cour rappelle sa jurisprudence constante selon laquelle l’article 6 § 1 garantit à chacun le droit à ce qu’un tribunal connaisse de toute contestation relative à ses droits et obligations de caractère civil. Cet article consacre le droit à un tribunal, dont le droit d’accès, à savoir le droit de saisir le tribunal, constitue un aspect. Et les juges de noter que ce droit serait illusoire si l’ordre juridique interne d’un État contractant permettait qu’une décision judiciaire définitive et obligatoire restât inopérante au détriment d’une partie. On ne comprendrait pas que l’article 6 décrive en détail les garanties de procédure (équité, publicité et célérité) et qu’il ne protège pas la mise en œuvre des décisions judiciaires. L’exécution d’un jugement ou d’un arrêt, de quelque juridiction que ce soit, doit donc être considérée comme faisant partie intégrante du « procès » au sens de l’article 6 de la Conv. EDH. En s’abstenant, pendant plus de cinq ans, de prendre les mesures nécessaires pour se conformer à une décision de justice définitive et exécutoire, les autorités nationales ont ainsi privé les dispositions de l’article 6‑1 de tout effet utile. C’est donc au nom du principe de l’effectivité des droits que la Cour estime qu’un jugement qui n’est pas exécuté ne remplit pas les critères qui sont généralement attachés à toute décision de justice113. Comme le note un auteur, le type de raisonnement tenu par la Cour européenne, « à la fois par l’absurde, concret et téléologique, est parmi les plus puissants pour faire évoluer les solutions techniques du droit »114. Au résultat, au sens de la Convention européenne, le terme « procès » englobe désormais en quelque sorte « l’après procès » : le prononcé de la décision de justice n’en est pas l’étape ultime115.

Par la suite, la Cour a été amenée à préciser que le droit à la mise en œuvre sans délai d’une décision de justice définitive et obligatoire n’était pas absolu, les États jouissant d’une certaine marge d’appréciation, à la condition de ne pas restreindre le droit à l’exécution. Un rapport raisonnable de proportionnalité doit donc être constaté entre les limitations à l’exécution et le but visé116.

126Domaine du droit à l’exécution. Dans la mesure où le droit à l’exécution du jugement est relié au procès équitable, son domaine connaît les mêmes limites. Ce droit est attaché aux jugements qui tranchent une contestation portant sur une obligation ou un droit à caractère civil. Ce sera le cas d’un jugement pénal statuant sur des dommages et intérêts civils réparant les conséquences de l’infraction pénale117. Il est en effet nécessaire de préserver les droits de la victime d’une infraction pénale lors du processus d’exécution de la réparation pécuniaire.

127Frais et dépens. La Cour européenne a encore précisé que le droit à l’exécution d’un jugement concernait également la condamnation aux frais et dépens encourus118. En réalité, ce qui est important, c’est que le créancier ne voie pas bafouer les droits qui lui ont été reconnus en justice, peu importe qu’ils soient principaux ou accessoires.

128L’extension du droit à l’exécution aux actes notariés ? On prétend souvent, au vu d’un arrêt Estima Jorge, que le droit à l’exécution forcée aurait même été détaché du procès au sens strict par la Cour européenne des droits de l’homme. En 1998, elle aurait ainsi étendu ce droit, reconnu fondamental par elle, à l’exécution des actes notariés en jugeant que les garanties de l’article 6 § 1 s’appliquaient à l’exécution d’un authentique constatant un prêt avec affectation hypothécaire dressé par un notaire portugais119. Dans cette affaire, on ne pouvait sanctionner les manquements de l’État sur le fondement de l’article 6 § 1, car il n’était pas question d’une décision inexécutée, dit-on. En entrant malgré tout en voie de condamnation, les juges de Strasbourg auraient en définitive considéré que l’exécution est un droit autonome, fondamental, quel que soit le titre invoqué par le créancier. Cette présentation ne rend toutefois pas compte du particularisme de la procédure d’exécution portugaise qui explique la solution rendue, à savoir une condamnation du Portugal à raison du délai déraisonnable que la plaignante avait dû souffrir (13 ans) pour voir son titre exécutoire mis à exécution sous la contrainte. En effet, pour fonder cette condamnation la Cour a pris soin de souligner (§ 38) que « Quelle que soit la nature du titre exécutoire, jugement ou acte notarié, la loi portugaise en confie l’exécution, selon une procédure identique, aux tribunaux judiciaires. – Cette procédure d’exécution a été déterminante pour la réalisation effective du droit de la requérante. – Partant, l’article 6 § 1 trouve à s’appliquer. ». En d’autres termes, c’est parce que le droit portugais (du moins tel qu’existant à l’époque des faits) confie à ses tribunaux l’exécution forcée sur son territoire des titres exécutoires que le droit fondamental au procès équitable a pu être mobilisé. On ne voit donc pas comment il pourrait être tiré de cet arrêt l’enseignement que le droit à l’exécution forcée garanti par l’article 6 § 1 s’étendrait désormais de droit et systématiquement à tous les titres exécutoires judiciaires ou extrajudiciaires.

129b) L’inexécution peut encore réaliser une ingérence disproportionnée dans le droit au respect des biens, consacré à l’article 1er du premier protocole additionnel. Ayant affirmé que le droit à l’exécution forcée fait partie du procès équitable dans la mesure où il concerne des décisions de justice, les juges de Strasbourg ont été amenés à apprécier la compatibilité des législations nationales en matière d’exécution avec les exigences des droits de l’homme. Or, en ce domaine, des droits concurrents peuvent s’affronter.

Selon l’article 1er du premier Protocole additionnel à la Convention, « toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique (...) ; ces dispositions ne portent pas atteinte au droit que possèdent les États de mettre en vigueur les lois qu’ils jugent nécessaires pour réglementer l’usage des biens conformément à l’intérêt général (...) ». La protection de l’article 1o n’est donc pas absolue ; la Convention aménage les cas où l’autorité publique peut prendre des mesures attentatoires aux biens, au nom de l’intérêt général. Ainsi, la protection du droit au logement du débiteur peut entrer en conflit avec le droit de propriété du créancier.

De fait, pendant des années, cet article n’a reçu pratiquement aucune application jusqu’à ce que la jurisprudence le réécrive en quelque sorte, en estimant que la première phrase affirmait un principe général (le droit au respect de ses biens), et la suite de l’article, des droits particuliers (notamment le droit à une protection contre la privation de propriété et le droit à une protection contre la réglementation de l’usage des biens). Tout est affaire de proportionnalité et de degré dans l’atteinte à la propriété120.

En 1999121, la Cour européenne a ainsi été amenée à apprécier la législation italienne en matière d’expulsion. Examinant des lois qui réglementaient la suspension et l’échelonnement de l’exécution des décisions d’expulsion, elle a jugé que ces législations privaient le créancier de l’effectivité de son droit de propriété. Il y avait à la fois atteinte au droit au procès équitable, car une décision de justice ordonnant l’expulsion était restée lettre morte, et encore atteinte au droit de propriété du bailleur qui n’avait pu récupérer la jouissance de son immeuble. Cependant, quelques années après, la Cour a estimé que si les jugements d’expulsion doivent faire l’objet d’une exécution rapide et recevoir le concours de la force publique lorsqu’elle est demandée, les pouvoirs publics peuvent tenir compte des nécessités de l’ordre public pour prêter ou non le concours de la force publique, pourvu qu’ils démontrent que ce sursis à exécution n’a duré que le temps nécessaire122. Plus récemment, la Cour a condamné la France pour défaut d’intervention de l’État afin de mettre à exécution des jugements d’expulsion123. Lorsqu’une décision de justice imposant aux autorités une obligation en nature n’est pas exécutée dans un délai raisonnable, un recours interne effectif doit être mis en place pour réparer le préjudice subi124.

130c) Le double visa et son dépassement. Par la suite, d’autres décisions de condamnation ont été rendues à la fois au visa de l’article 6 § 1 et du premier protocole additionnel125. Le droit à l’exécution relève en effet à la fois de la suite du procès, lorsque le titre en question est une décision de justice mais aussi du droit de propriété, qu’il s’agisse d’un bien corporel ou d’un droit incorporel tel un droit de créance que le titulaire ne peut recouvrer126. Un double fondement est ainsi envisageable à chaque fois que la décision inexécutée a tranché un litige mettant en jeu un droit fondamental. Toutefois, tous les cas d’inexécution ne mettent pas en cause le respect du droit des biens. Ainsi, dans l’affaire Hornsby, c’est l’absence d’autorisation effective pour ouvrir leur école de langues qui faisait grief aux époux, alors que le refus d’autorisation avait été annulé par la plus haute autorité grecque.

Il reste qu’une généralisation supplémentaire est possible et a été effectivement mise en avant plus récemment par la Cour européenne : elle consiste à tenir le droit à l’exécution forcée des décisions de justice pour une application du principe de sécurité juridique qui serait l’un des éléments fondamentaux de la prééminence du droit auquel le Préambule de la Convention fait référence en tant qu’élément du patrimoine commun des États contractants127.

131d) L’absence d’exonération des États pour difficultés économiques. Au fil des affaires, il est apparu que les condamnations affectaient pour partie des États en difficultés économiques. La Cour a toutefois refusé de considérer que la protection des droits de l’homme pouvait être envisagée à différents degrés selon les États. Ainsi, l’insolvabilité de l’État russe ne peut l’exonérer de la non-exécution d’une décision judiciaire qui le condamnait à indemniser un ancien militaire irradié sur le site de Tchernobyl, alors qu’il était en opération128. L’absence de fonds ou de ressources d’un État ne peut ainsi expliquer qu’il n’honore pas une dette fondée sur une décision de justice129. De même, la situation particulièrement délicate du logement en région parisienne ne peut justifier le défaut d’exécution d’une décision de justice octroyant un logement à une requérante dans le cadre de la loi DALO (Droit au logement opposable) du 5 mars 2007 : en s’abstenant pendant plusieurs années de prendre les mesures nécessaires pour se conformer à la décision définitive et exécutoire les autorités françaises ont privé les dispositions de l’article 6 § 1 de tout effet utile130.

132e) La restriction : l’exclusion des titres non définitifs. À l’inverse toutefois du droit interne131, la Cour européenne depuis 2002, conditionne l’exercice du droit à l’exécution forcée à la détention par le créancier d’un titre définitif et obligatoire132. Dans l’affaire Ouzounis c/Grèce, les requérants se plaignaient de ce qu’une décision du tribunal administratif qui avait reconnu leurs droits, n’était pas exécutée. La Cour note toutefois que cette décision, rendue en première instance avait été frappée d’appel par le gouvernement grec. Dès lors, elle refuse d’admettre que l’article 6 § 1 protège la mise en œuvre de décisions qui peuvent être soumises au contrôle de plus hautes instances, et éventuellement infirmées. Cette restriction est importante133, qui limite le droit fondamental de l’exécution aux décisions qui ne sont pas ou plus susceptibles de recours ordinaires, donc principalement d’appel. En droit interne, seules les décisions rendues en dernier ressort répondraient donc à cette formule, en sont exclues les décisions assorties de l’exécution provisoire et celles qui sont immédiatement exécutoires nonobstant appel. Or, l’article L. 111‑10 al. 1, C. pr. exéc. permet l’exécution jusqu’à son terme de décisions seulement exécutoire à titre provisoire, tandis que le principe de l’effet suspensif de l’appel en matière civile a été vidé, en France, de l’essentiel de sa substance par la réforme du 11 décembre 2019134. Ainsi, si le bénéficiaire d’une telle décision peut agir en exécution forcée, conformément au droit français, il ne peut se prévaloir dans ce cas d’un droit fondamental135 et la responsabilité de l’État français ne sera pas engagée (du moins sur ce fondement) au plan européen en cas d’impossibilité d’exécution effective de la décision non définitive136.




2

Les effets de cette reconnaissance : une exécution équitable

133Effets. Ce sont désormais toutes les procédures d’exécution qui peuvent être mesurées à l’aune de la Convention européenne, car le rattachement du droit à l’exécution au procès équitable entraîne, pour les autorités publiques, l’obligation d’instaurer des procédures d’exécution « équitables » permettant une « exécution effective ».

134L’appréciation du droit de l’exécution à l’aune de la Convention EDH. En intégrant l’exécution du jugement dans le procès équitable, la Cour européenne invite les juges nationaux à vérifier que les procédures d’exécution sont conformes aux standards européens. L’exécution doit donc être équitable, selon l’appréciation des juges de la Cour européenne137 qui n’est pas nécessairement la même que celle des autorités nationales. Ainsi, si les juges français ont estimé que la procédure de saisie-attribution était conforme aux exigences du procès équitable138, de même que la poursuite menée en vertu d’un titre provisoire139, on ne peut déduire de ces décisions, rejetant l’argumentation d’un plaideur sur le fondement d’une atteinte au droit au procès équitable, que les juges de Strasbourg auraient la même analyse que ceux du Quai de l’Horloge…

135Limites. Il ne faut cependant pas déduire de la jurisprudence de la CEDH que les États seront responsables à chaque fois qu’un créancier ne parviendra pas à faire exécuter une décision ; les créanciers ne sauraient en effet utilement leur reprocher la défaillance et l’éventuelle mauvaise foi des débiteurs140. Les États doivent être jugés en fonction de l’efficacité des voies de droit qu’ils offrent aux créanciers pour mettre en œuvre les décisions que ceux-ci ont obtenues141. Le devoir des autorités étatiques se limite donc à l’obligation d’adopter des mesures adéquates et suffisantes142et le refus du débiteur de s’exécuter ne peut être imputé à l’État lorsque celui‑ci fait preuve de diligences143.

136Illustrations. En France, depuis l’entrée en vigueur de la loi de 1991, l’effectivité du droit à l’exécution forcée a été considérablement renforcée grâce notamment à la diversification des mesures d’exécution offertes aux créanciers et au concours de l’État144.

Mais un créancier peut toujours se plaindre de l’ineffectivité de son droit à l’exécution lors de la mise en œuvre d’une mesure particulière. Par exemple, en dénonçant l’absence d’impartialité d’une personne participant à la mesure d’exécution145 ou les fautes d’un agent de l’exécution146. De même, le droit à l’exécution d’un jugement requiert que la mise en œuvre des condamnations s’effectue dans un délai raisonnable147, mais aussi qu’elle se concilie avec le respect d’autres droits tout aussi fondamentaux148 ainsi qu’avec les nécessités de l’ordre public dont il revient à l’État d’assurer le respect.

On peut voir un exemple de cette difficile conciliation avec la procédure d’expulsion. En cette matière, depuis la jurisprudence Couitéas du 30 novembre 1923149, est affirmé le droit pour le justiciable de compter sur la force publique pour l’exécution du titre dont il est porteur, mais aussi la faculté pour les autorités de refuser le concours de la force publique à un particulier si cela risque de mettre en péril l’ordre public. La solution est aujourd’hui affirmée à l’article L. 153‑1 du Code des procédures civiles d’exécution aux termes duquel « L’État est tenu de prêter son concours à l’exécution des jugements et des autres titres exécutoires. Le refus de l’État de prêter son concours ouvre droit à réparation ». Il en résulte que, lorsque le refus d’exécuter par la force publique n’est justifié par aucun motif sérieux d’ordre public, il est illégal et la responsabilité de l’État peut être engagée pour faute lourde150. Pour accorder le concours de la force publique, tout dépend donc, en définitive, de l’appréciation portée sur la gravité de la menace. Or, la Cour européenne contrôle cette appréciation. C’est ainsi que dans une affaire Matheus c/ France151, les juges de Strasbourg ont condamné la France à la suite du refus du concours de la force publique opposé par le préfet de Guadeloupe à un propriétaire qui avait obtenu en 1988 une décision d’expulsion à l’encontre d’anciens locataires mais n’avait jamais réussi à obtenir le concours de la force publique sollicité et s’était finalement résigné à vendre le bien aux occupants en 2004 ! La Cour estime que les motifs avancés par les autorités nationales pour différer en fin de compte sine die l’expulsion de l’occupant illégal ne répondaient pas au souci d’éviter des troubles à l’ordre public et que les motivations d’ordre social, louables en leur temps, ne justifiaient pas non plus seize années d’occupation illégale, car le temps écoulé aurait dû permettre de trouver une solution au relogement de la famille concernée, qui ne méritait pas, semble-t‑il, une protection particulièrement renforcée. La Cour est ainsi d’avis que, nonobstant les circonstances très particulières de l’affaire liées aux parties elles-mêmes, il revenait en définitive au préfet de faire respecter l’obligation d’exécuter l’arrêt de la cour d’appel du 11 avril 1988. Du fait du refus de prêter concours à l’exécution, cette décision a perdu tout effet utile au fil du temps sans que des circonstances exceptionnelles ne viennent expliquer un tel excès de pouvoir. Dès lors, le prolongement excessif de l’inexécution de la décision de justice, et l’incertitude du requérant qui en a résulté quant au sort de sa propriété, a entravé son droit à une protection judiciaire effective garanti par l’article 6 § 1 de la Convention et il y a eu violation de cette disposition. L’opinion concordante du juge Costa qui figure en suite de la décision souligne que « cet arrêt devrait donc inciter les autorités à refuser moins légèrement l’assistance de la force publique à l’exécution des jugements passés en force de chose jugée, et à mieux peser les risques sociaux et d’ordre public, d’une part, et le droit légitime à jouir de ses biens », d’autre part. Le magistrat français ajoute que « cette pesée, à l’évidence, a été faite de façon incorrecte par les services préfectoraux de la Guadeloupe, qui n’affrontaient pas du tout la même situation que le Résident général et le Commandant supérieur des Troupes en Tunisie ». Il reste que depuis l’arrêt Matheus, la France a fait l’objet de nouvelles condamnations, du fait de l’inertie des autorités publiques à assurer l’exécution de certaines décisions d’expulsion152.

137Vers un droit fondamental à l’exécution appliqué aux arrêts de la Cour européenne des droits de l‘homme ? À partir de l’exigence d’effectivité des décisions de justice, la Cour de Strasbourg a ainsi intégré le droit à l’exécution forcée, regardé comme fondamental, dans le droit européen des droits de l’homme. Or l’exécution des arrêts et décisions de la Cour européenne des droits de l’homme peut elle-même parfois se heurter à des difficultés techniques ou économiques, qu’il s’agisse de l’exécution des décisions elles-mêmes comme de la prise de mesures individuelles. La question se pose ainsi de la compatibilité de cette situation à ses propres standards.






B

Exécution forcée et Constitution

138Plan. Ces dernières années, le Conseil constitutionnel a été saisi, à plusieurs reprises, afin de contrôler la constitutionnalité de dispositions légales mettant en œuvre le droit à l’exécution forcée d’un créancier, soit avant promulgation d’une loi, soit depuis l’entrée en vigueur de la question prioritaire de constitutionnalité, a posteriori. Sans doute mû par la volonté de faire du bloc de constitutionnalité un instrument de défense des droits fondamentaux susceptible de rivaliser avec la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, il s’est ainsi aventuré dans un contrôle de plus en plus appuyé de la constitutionnalité du droit de l’exécution forcée qui est loin d’avoir été toujours parfaitement inspiré.


1

Contrôle a priori

139Le droit à l’exécution forcée est le corollaire de la séparation des pouvoirs. Parce que l’article 12 de la Déclaration de 1789, affirme que la garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique, instituée pour l’avantage de tous, le créancier qui rencontre des difficultés pour faire exécuter une décision de justice pourra requérir le recours de la force publique153. Toutefois, le principe de séparation des pouvoirs interdit que ce concours soit conditionné à une appréciation de l’autorité administrative. Lors de l’examen de la loi no 98‑657 du 29 juillet 1998, relative à la lutte contre les exclusions, le Conseil constitutionnel a donc annulé une disposition qui prévoyait que lorsque le préfet accorde le concours de la force publique à l’exécution d’un jugement d’expulsion, il doit s’assurer qu’une offre d’hébergement est proposée aux personnes expulsées. Il a jugé que conditionner le concours de la force publique à ce préalable aurait constitué une atteinte à l’autorité de la chose jugée et, partant, au principe de séparation des pouvoirs, dans la mesure où, en soumettant à la réalisation préalable d’une démarche administrative tendant à l’hébergement de la personne expulsée l’octroi du concours de la force publique par le préfet, le législateur méconnaît la force exécutoire des décisions de justice154. Ainsi, la règle selon laquelle tout jugement peut donner lieu à une exécution forcée155 est regardée par le Conseil constitutionnel comme « le corollaire du principe de la séparation des pouvoirs énoncé à l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen » et « si dans des circonstances exceptionnelles tenant à la sauvegarde de l’ordre public, l’autorité administrative peut, sans porter atteinte au principe sus-évoqué, ne pas prêter son concours à l’exécution d’une décision juridictionnelle, le législateur ne saurait subordonner l’octroi de ce concours à l’accomplissement d’une diligence administrative »156.

Sans consacrer un droit fondamental à l’exécution, le Conseil constitutionnel, examinant un texte relatif à l’octroi du concours de la force publique et donc à l’effectivité d’une décision d’expulsion, a rattaché ce droit au principe constitutionnel de séparation de pouvoirs, ce qui n’est pas négligeable !




2

L’apport des questions prioritaires de constitutionnalité : le contrôle a posteriori

140L’exécution forcée sur les biens, mesure tendant à assurer la conciliation entre les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs. L’introduction de la question prioritaire de constitutionnalité a donné l’occasion au Conseil constitutionnel d’affirmer, d’une manière générale, la valeur constitutionnelle de l’exécution forcée sur les biens.

Il l’a fait une première fois, en examinant la constitutionnalité de l’article 274 du Code civil qui détermine les modalités selon lesquelles le juge aux affaires familiales peut décider que la prestation compensatoire en capital s’exécutera157. L’article 274 2o prévoit en effet, une « attribution de biens en propriété ou d’un droit temporaire ou viager d’usage, d’habitation ou d’usufruit, le jugement opérant cession forcée en faveur du créancier. Toutefois, l’accord de l’époux débiteur est exigé pour l’attribution en propriété de biens qu’il a reçus par succession ou donation ». Pour le requérant, ces dispositions auraient porté atteinte à l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 en ce qu’elles permettent au juge d’attribuer de manière forcée un bien, propriété d’un débiteur condamné à payer une prestation compensatoire.

En réponse, le Conseil a rappelé qu’il appartient au législateur, compétent en application de l’article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés. Il en a déduit que l’exécution forcée sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation.

La même analyse a été reprise quelques mois plus tard158, lors de l’examen de l’article 2206 du Code civil, devenu l’article L. 332‑6, alinéa 2, du Code des procédures civiles d’exécution, qui impose au créancier poursuivant une procédure de saisie immobilière, de devenir, à défaut d’enchère, propriétaire du bien saisi au prix qu’il a lui-même fixé. Le Conseil a réitéré son affirmation, cette fois à propos d’une procédure civile d’exécution : l’exécution forcée sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer la conciliation entre les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs.

141L’exécution forcée, modalité de paiement d’une créance exécutoire, compatible avec le bloc de constitutionnalité. L’attribution, décidée par le juge du divorce, d’un bien dont un époux est propriétaire, a pour objet d’assurer le paiement de la dette dont il est débiteur au profit de son conjoint au titre de la prestation compensatoire. Elle ne consiste toutefois pas en une procédure civile d’exécution. Pour le Conseil constitutionnel, elle constitue donc une modalité de paiement d’une obligation judiciairement constatée qui, sous une réserve d’interprétation tenant à sa nécessaire subsidiarité, ne méconnaît pas l’article 2 de la Déclaration de 1789159.

Il en va autrement de la saisie immobilière, procédure d’exécution forcée sur l’immeuble du débiteur en vue de la distribution de son prix. Elle n’en a pas moins été qualifiée par le Conseil de modalité de paiement d’une créance exécutoire. Il en résulte, a‑t‑il décidé, que, si l’adjudication conduit à ce que le débiteur soit privé de la propriété de ce bien, cette procédure n’entre pas dans le champ d’application de l’article 17 de la Déclaration de 1789160 et l’article 2206 du Code civil ne porte aucune atteinte aux droits de la défense garantis par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; il n’est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit161.

Ainsi, sans affirmer pour l’heure que l’exécution forcée est un droit à valeur constitutionnelle directe, le Conseil constitutionnel a ainsi ouvert la voie à la reconnaissance de cette valeur. Aussi bien, s’agissant spécifiquement de l’exécution des décisions juridictionnelles, il a fini par retenir qu’elle relève du droit à un recours juridictionnel effectif162, ce qui fait écho à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. Dans le prolongement de cette liaison entre droit au recours juridictionnel effectif et droit à l’exécution forcée, il a cru pouvoir retenir, par avis du 17 novembre 2023, que les dispositions qui organisent la saisie-vente des biens meubles incorporels étaient entachées d’incompétence négative dans des conditions affectant le droit à un recours juridictionnel effectif en ce qu’elles n’ont pas organisées un tel recours contre la fixation de la mise à prix à fin d’adjudication de ces biens ; d’où il a conclu, de manière invraisemblable, que les mots « des contestations qui s’élèvent à l’occasion de l’exécution forcée » figurant au premier alinéa de l’article L. 213‑6 du Code de l’organisation judiciaire, sont contraires à la Constitution163.
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Le saisi
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142Justification. Par habitude et par facilité, on a coutume d’opposer au créancier, le débiteur, c’est-à‑dire les parties au rapport d’obligation dont l’exécution est en cause. Toutefois, et parce que l’exécution forcée porte sur des biens et non sur des personnes, les biens d’un tiers à la dette peuvent faire l’objet, à certaines conditions, de mesures d’exécution forcée.

143Plan. On envisagera donc, tout d’abord, le débiteur, c’est-à‑dire la personne engagée dans un lien d’obligation avec le créancier et qui, ne s’étant pas exécutée volontairement, est passible d’exécution forcée (Section 1), puis les personnes, tiers acquéreur ou « caution réelle », sur les biens desquelles le créancier peut agir, le cas échéant, en exécution forcée (Section 2).


Section 1

Le débiteur

144Étendue du domaine. À s’en tenir à l’article 2284 du Code civil, est susceptible d’être poursuivie en exécution forcée sur l’ensemble de ses biens en principe, la personne qui s’est engagée personnellement, dès lors, comme l’envisage l’article L. 111‑1 C. pr. exéc., qu’elle est « défaillante » (§ 1). Sa situation conjugale ou de couple doit toutefois être envisagée, car elle est susceptible d’étendre le droit de poursuite du créancier en direction du conjoint ou du partenaire avec lequel le débiteur a conclu un pacte de solidarité (§ 2).


§ 1

Le débiteur défaillant

145Plan. Le droit de l’exécution forcée envisage le sort des débiteurs qui ne s’exécutent pas volontairement. Le créancier doit donc être en mesure d’établir cette défaillance afin de recourir aux différentes mesures légales mises à sa disposition. Certains événements (décès, incapacité, ouverture d’une procédure collective ou de redressement personnel, emprisonnement), qui affectent le saisi, doivent en outre, être pris en compte par un créancier qui se heurte à l’inexécution de son débiteur.


A

La défaillance

146Une attitude préjudiciable pour le créancier. Par définition1, le débiteur est engagé dans une relation personnelle avec le créancier. Il peut être tenu en vertu d’un contrat ou d’un autre acte juridique, d’une obligation légale ou parce qu’il a été condamné à payer ou à faire quelque chose. Mais ce qui distingue le droit de l’exécution forcée du droit des obligations, des sûretés, des contrats spéciaux ou droit de la responsabilité civile, c’est que le droit de l’exécution forcée s’intéresse au débiteur, une fois établie sa défaillance. Il s’agit avant tout d’un fait matériel qui peut se caractériser par une attitude passive, le débiteur n’ayant pas exécuté son obligation alors qu’il était tenu de le faire, ou plus active et pouvant aller jusqu’à sa résistance abusive à l’exécution de sa dette2.

Quoi qu’il en soit, le droit de contrainte du créancier ne peut être qu’une réponse à une attitude préjudiciable3 des débiteurs que les créanciers doivent préalablement établir, tandis que pour éviter l’exécution forcée, les débiteurs eux, auront à cœur de démontrer leur bonne foi.


1

Démonstration de la défaillance

147Un préalable. En vertu de l’article L. 111‑1 C. pr. exéc., tout créancier a le droit de contraindre son « débiteur défaillant ». Le créancier donc doit établir cette défaillance, préalablement à la mise en œuvre de toute mesure d’exécution ; à défaut, il se verra reprocher une exécution abusive4. Avant 1991, la jurisprudence sanctionnait déjà les créanciers trop pressés5 et parfois échaudés par de précédentes difficultés lors de la mise à exécution de leurs droits.

Comment doit désormais procéder le créancier pour établir cette défaillance avec certitude ?

Le législateur n’a pas répondu explicitement à cette interrogation. L’article L. 111‑1 du Code des procédures civiles d’exécution se contente de faire référence à la défaillance du débiteur et ensuite de prévoir les étapes procédurales que le créancier doit suivre pour chacune des saisies réglementées.

148Une mise en demeure ? On peut penser que, hors des mesures d’exécution pour lesquelles la loi prévoit que le créancier doit délivrer un commandement, préalablement au procès-verbal de saisie6, la meilleure manière de faire pour le créancier consiste à mettre le débiteur en demeure de remplir ses obligations, qu’il s’agisse d’une obligation de payer, comme de donner ou de faire. La mise en demeure est l’acte par lequel le créancier d’une obligation somme le débiteur de remplir son engagement (C. civ., art. 1344). « Mettre en demeure » signifie littéralement constater le retard, c’est-à‑dire le défaut de ponctualité. Cela peut se faire solennellement par acte d’huissier, mais aussi librement par un acte quelconque dès lors qu’il est suffisamment explicite, l’histoire du formalisme de la mise en demeure étant celle d’un allégement croissant. Au mieux, une mise en demeure officielle incitera le débiteur à s’exécuter volontairement, au pire, elle établira la preuve de son inexécution, justifiant ainsi le recours du créancier à l’exécution forcée.

La réforme des procédures civiles d’exécution n’a pas ignoré cette possibilité : les articles 84 et 85 de la loi de 1991 ont apporté une modification rédactionnelle aux articles 1139 et 1146 du Code civil, qu’ont remplacés les articles 1344 à 1344‑2 avec l’ordonnance du 10 février 2016 réformatrice du droit des contrats et des obligations. Désormais, cette mise en demeure peut être réalisée par sommation ou tout « acte portant interpellation suffisante ».

Est-ce à dire que la mise en demeure est un préalable obligatoire pour tout créancier afin d’établir la défaillance de son débiteur ? On ne peut l’affirmer en l’absence de texte général en ce sens, et on pourrait même penser, au contraire, que la survenance du terme à elle seule, permet au créancier d’agir en exécution forcée en cas d’inaction du débiteur. Aussi bien l’article 1342 du Code civil énonce désormais en son deuxième alinéa que le paiement doit être fait sitôt que la dette devient exigible. L’article 1344 du même Code, qui reprend sur ce point la disposition de l’ancien article 1139, dispose au demeurant, qu’outre la sommation et l’acte portant sommation suffisante, le débiteur est mis en demeure de payer « par la seule exigibilité de l’obligation » lorsque « le contrat le prévoit ».

Ainsi, a‑t‑il été jugé que la mise en demeure était inutile lorsque le débiteur avait pris l’initiative de déclarer à son créancier qu’il refusait d’exécuter son obligation7 ; de même, les juges du fond peuvent estimer souverainement que les parties ont convenu que le vendeur serait mis en demeure par la seule échéance du terme8 et ils doivent même rechercher si les circonstances de la cause n’impliquaient pas une renonciation tacite des parties à l’exigence d’une mise en demeure9. Toutefois, ces décisions sont dans l’ensemble plutôt anciennes. En droit contemporain de l’exécution forcée, la mise en demeure est généralement présentée par la doctrine comme un préalable nécessaire car elle informe officiellement le débiteur de la volonté du créancier de recouvrer sa créance10, l’invite une dernière fois à s’exécuter volontairement et à défaut, établit la preuve de la nécessité de recourir aux voies d’exécution11.

Lorsque le créancier tire son droit d’une décision de justice, la mise en demeure emprunte la forme de la signification de cette décision, en vertu des dispositions de l’article 503 C. pr. civ. qui imposent la notification du jugement avant toute mise à exécution12.

Un créancier prudent mettra donc son débiteur en demeure afin de ne pas se voir reprocher un recours hâtif aux mesures d’exécution. D’autant plus que le défaut d’exécution spontanée, voire même la passivité du débiteur après mise en demeure, ne sont pas considérés comme abusifs13.

149Voies d’exécution et état de cessation des paiements. La réforme des procédures collectives réalisée par la loi no 2005‑845 du 26 juillet 2005 a instauré une procédure de sauvegarde destinée à faciliter la réorganisation de l’entreprise afin de permettre la poursuite de l’activité économique, le maintien de l’emploi et l’apurement du passif14 ; elle est ouverte sur demande d’un débiteur qui justifie de difficultés qu’il n’est pas en mesure de surmonter, de nature à le conduire à la cessation des paiements (C. com., art. L. 620‑1). Si le débiteur est déjà en état de cessation des paiements, une procédure de redressement judiciaire peut être ouverte à l’initiative du débiteur ou d’un créancier impayé. Toutefois, le simple fait de ne pas payer une dette, fût-elle exigible, n’est pas, à lui seul, de nature à caractériser un état de cessation des paiements, tout débiteur ayant le droit, pour des motifs qui lui sont personnels, de refuser d’acquitter une dette ou d’en retarder le paiement sans être pour autant dans l’impossibilité de payer. Le créancier qui demande la mise en redressement judiciaire d’une personne physique ou morale doit donc rapporter la preuve de cette cessation des paiements. Avant la réforme de 2005, dans le dernier état des textes applicables, lorsqu’un créancier assignait son débiteur aux fins d’ouverture d’une procédure collective, il devait indiquer dans l’acte quelles étaient les procédures ou voies d’exécution engagées préalablement pour le recouvrement de la créance. En réponse à certaines pratiques15, la chambre commerciale de la Cour de cassation avait jugé que cette exigence textuelle ne constituait pas une condition de pure forme, dont la sanction dépendait de l’existence d’un grief, mais une condition de recevabilité de la demande que le juge devait apprécier d’office16. À la veille de la loi du 26 juillet 200517, une procédure collective ne pouvait donc être ouverte que tout autant que le créancier démontrait avoir préalablement tenté de recouvrer sa créance par voies d’exécution forcée, ce qui établissait la défaillance. Cette exigence formelle a disparu avec la réforme : l’article R. 631‑2 du Code de commerce dispose simplement, depuis lors, que l’assignation en redressement judiciaire d’un créancier doit préciser la nature et le montant de sa créance et contenir tout élément de preuve de nature à caractériser la cessation des paiements. L’existence d’une mesure d’exécution peut ainsi être un indice parmi d’autres.




2

Défense du débiteur et démonstration de sa bonne foi

150Preuve de la libération. De même que le créancier doit justifier qu’il est en situation de poursuivre l’exécution forcée de son droit, le débiteur peut contester toute défaillance. S’il se prétend libéré, il doit établir le paiement ou le fait qui a produit l’extinction de l’obligation (C. civ., art. 1353). En amont ou à l’occasion du recours aux procédures civiles d’exécution, il peut ainsi y a avoir discussion et même contentieux sur la preuve entre créancier et débiteur relativement à l’exécution d’une obligation de payer, de donner, de faire ou de ne pas faire.


a

Obligations de payer

151Principe. Il appartient au débiteur qui se prétend libéré d’établir le paiement, une exception de compensation ou une autre cause de libération.

152Allégation d’un paiement. Une incertitude peut exister sur l’état exact de la dette lorsque le débiteur a adressé des versements à un mandataire du créancier18 (avocat, huissier de justice ou autre représentant), qui ne les a pas transmis immédiatement à son mandant, laissant ce dernier dans l’ignorance du paiement. Le versement par le débiteur d’acomptes, à valoir sur la dette, peut aussi poser problème. En effet, les sommes versées sont généralement imputées par le créancier, ou son mandataire, sur les intérêts de la dette et non sur le capital19. L’article 1342‑4 du Code civil dispose en outre que le créancier peut refuser un paiement partiel même si la prestation est divisible, mais cette règle n’est pas toujours bien comprise par les débiteurs. Ainsi il ne peut être reproché à un créancier d’avoir engagé une mesure d’exécution, alors même que le débiteur aura fait des propositions de paiement échelonné, le créancier n’étant pas tenu en ce cas de renoncer aux poursuites20.

153Compensation. De son côté, le débiteur poursuivi peut opposer une cause de libération, en particulier une exception de compensation de sa dette avec la créance qu’il détiendrait à l’encontre du poursuivant (C. civ., art. 1347). Tandis qu’en vertu de l’ancien article 1290 du Code civil, la compensation opérait de plein droit par la seule force de la loi à l’insu des débiteurs, le nouvel article 1347 du même Code, tel que réécrit pas l’ordonnance (no 2016‑131) du 10 févr. 20106, dispose désormais qu’elle « s’opère, sous réserve d’être invoquée, à due concurrence, à la date ou ses conditions se trouvent réunies ». Souvent, c’est à l’occasion de la mise en œuvre d’une mesure d’exécution que l’exception est soulevée par le débiteur, ce qui conduit généralement les parties devant le juge de l’exécution21. La Cour de cassation décide à cet égard que si le juge de l’exécution n’a pas le pouvoir de modifier le titre judiciaire qui sert de fondement aux poursuites22, il est en revanche compétent pour examiner si les conditions d’une compensation sont réunies23.




b

Obligations de donner, de faire ou ne pas faire

154Preuve de l’exécution et offre de libération. Le débiteur menacé d’exécution forcée doit, pour s’y soustraire, justifier de l’exécution matérielle de son obligation, qu’il s’agisse de livrer une chose, de réaliser une prestation, de tenir un engagement ou de respecter une interdiction. Le différend sur la preuve de l’exécution peut ici encore conduire les parties devant le juge et le débiteur peut avoir intérêt, pour se constituer une preuve, à faire intervenir un commissaire de justice à fin de dresser constat de son offre de libération. En cas de refus du créancier de recevoir paiement, le droit des obligations réformé par l’ordonnance du 10 février 2016 lui permet en outre de mettre en demeure le créancier à cet effet et, au besoin, de séquestrer l’objet de son obligation24.








B

Incidence procédurale de certains événements affectant le débiteur

155Décès, incapacité, difficultés financières, incarcération. La survenance de certains événements peut expliquer l’inexécution de ses obligations par le débiteur.


1

Décès du débiteur

156Transmission de la dette aux héritiers. Le décès du débiteur n’éteint normalement pas l’obligation qui l’unissait au créancier et ne rend donc pas impossible la mise en œuvre d’une procédure civile d’exécution par ce dernier. En principe, les dettes se transmettent en effet à cause de mort aux successeurs du défunt qui recueillent son patrimoine en qualité de continuateurs. Nul n’étant tenu de recueillir une succession, cette transmission est naturellement subordonnée à un acte d’adition d’hérédité de la part du successible. L’article 768 du Code civil lui offre concrètement le choix entre trois partis : accepter purement et simplement la succession, la répudier, ou l’accepter à concurrence de l’actif net. Cette option doit s’exercer dans un délai de quatre mois à compter de l’ouverture de la succession (C. civ., art. 771 al. 1). À expiration de ce délai, l’héritier peut être sommé par acte extra-judiciaire de prendre parti, à l’initiative, notamment, d’un créancier de la succession (C. civ., art. 771 al. 2). Il dispose alors d’un délai de deux mois pour prendre parti ou solliciter un délai supplémentaire, à défaut de quoi il est réputé avoir accepté purement et simplement la succession (art. 772).

L’acceptation pure et simple consolide le titre d’héritier activement et passivement : il y a confusion du patrimoine successoral et du patrimoine personnel de l’héritier acceptant. En conséquence, ainsi que l’exprime l’article 785 du Code civil, l’héritier universel ou à titre universel qui accepte purement et simplement la succession répond indéfiniment des dettes et charges qui en dépendent25. En somme, l’obligation inexécutée passe à la charge de l’héritier qui en répond comme des siennes propres.

La réforme des successions opérée le 23 juin 2006 a cependant introduit une atténuation au principe posé à l’article 785 alinéa 1er : l’héritier acceptant peut demander à être déchargé en tout ou partie de son obligation à une dette successorale qu’il avait des motifs légitimes d’ignorer au moment de l’acceptation, lorsque l’acquittement de cette dette aurait pour effet d’obérer gravement son patrimoine personnel (art. 786 al. 2). La même réforme a aussi bilatéralisé le privilège de la séparation des patrimoines qui appartenait jusqu’alors aux créanciers du défunt sur le patrimoine successoral : désormais les créanciers personnels peuvent réciproquement opposer aux créanciers successoraux une cause légale de préférence sur les biens personnels de leur débiteur (art. 878 s.).

En cas de pluralité d’héritiers, il faut en outre tenir compte du principe de division entre eux des dettes de la succession (C. civ., art. 1309), division qui laisse toutefois la possibilité aux créanciers de celle‑ci de poursuivre leur paiement pour le tout sur l’actif successoral avant partage : ainsi le créancier successoral peut soit agir sur les biens qui composent le patrimoine individuel de chaque héritier en le poursuivant pour sa seule part dans la dette, soit saisir les biens qui composent l’indivision successorale afin d’obtenir un règlement complet (C. civ., art. 815‑17, al. 1er)26.

Sous le bénéfice de ces précisions, le titre exécutoire contre le défunt conserve sa force contre les héritiers mais, afin que ces derniers ne soient pas surpris par l’exécution, ce titre doit leur être préalablement signifié huit jours avant l’exécution (C. civ., art. 877)27. À défaut la procédure engagée est nulle, peu important que l’héritier ait eu connaissance factuelle du titre28.




2

Incapacité du débiteur

157Restriction à la liberté de choix des mesures. La possibilité pour un créancier de poursuivre sous la contrainte l’exécution de son titre n’est pas tenue en échec par l’incapacité de son débiteur, mais la minorité, comme l’existence d’une mesure de tutelle ou de curatelle, restreignent sa liberté. En effet, alors que l’article L. 111‑7 C. pr. exéc. affirme que « le créancier a le choix des mesures propres à assurer l’exécution ou la conservation de sa créance »29, l’article L. 311‑8 al. 1 C. pr. exéc. impose au créancier qui voudrait saisir l’immeuble d’un mineur, même émancipé, ou d’un majeur en curatelle ou en tutelle de commencer par discuter ses meubles.

Toutefois, aux termes de l’alinéa 2, du même texte, la discussion des meubles n’est pas requise avant la saisie des immeubles indivis entre un majeur capable, d’une part, et un mineur ou un majeur en curatelle ou en tutelle, d’autre part, si leur dette est commune. Et elle ne l’est pas non plus dans les cas où les poursuites ont commencé alors que le majeur n’était pas encore placé sous curatelle ou tutelle. Ce traitement différent pour les biens immeubles date du Code de 1804 et n’a jamais été remis en question. Au contraire, lors de la réforme de la procédure de saisie immobilière en 2006, la règle de la discussion préalable a été étendue aux immeubles d’un majeur en curatelle.

158Représentation ou assistance. En application de l’article 496 du Code civil, le tuteur représente la personne protégée dans la gestion de son patrimoine et l’article 504 al. 2 du même code précise que le tuteur agit seul en justice pour faire valoir les droits patrimoniaux de la personne protégée. Lorsqu’une mesure d’exécution est entreprise sur le patrimoine d’une personne protégée, le tuteur doit donc pouvoir saisir seul le juge de l’exécution, pour exercer d’éventuels recours. À l’occasion d’une saisie immobilière, peut-il également solliciter au nom du saisi la vente amiable sur autorisation judiciaire de l’immeuble saisi ?30 En vertu de l’article 505 al. 1 du Code civil, le tuteur ne peut, certes, sans y être autorisé par le conseil de famille, ou à défaut, le juge des tutelles faire des actes de disposition au nom de la personne protégée. Mais la vente amiable sur autorisation judiciaire de l’immeuble saisi, n’est pas un acte de disposition librement consenti par le débiteur saisi ou son représentant : ce n’est qu’une modalité de réalisation volontaire d’un immeuble voué à la vente par l’effet de la saisie que la loi autorise par faveur le débiteur saisi à proposer. On s’explique, dans ces conditions, que l’article 505 al. 2 du Code civil dispose qu’une autorisation n’est pas exigée « en cas de vente forcée sur décision judiciaire ou en cas de vente amiable sur autorisation du juge ». Il s’en déduit que, lorsque la saisie est menée contre un majeur protégé, son tuteur peut proposer la vente amiable de l’immeuble saisi sans autre contrôle que celui du juge de l’exécution, et il ne paraît même pas que doive être respectée la nécessité d’obtenir une autorisation du juge des tutelles pour la disposition des droits relatifs au logement du majeur protégé qu’impose de manière générale l’article 426 du Code civil, lorsque cette disposition devient nécessaire ou de son intérêt31.

Lorsque le saisi fait l’objet d’une mesure de curatelle, il doit être assisté dans les actes importants de la vie civile. Comme c’était déjà le cas avant la réforme du 5 mars 2007, l’article 467 alinéa 3 dispose que toute signification faite à la personne protégée doit l’être également au curateur, à peine de nullité. En conséquence, tous les actes d’exécution doivent être signifiés au curatélaire saisi ainsi qu’à son curateur. Par ailleurs, l’article 468 C. civ., énonce désormais que l’assistance du curateur est requise pour introduire toute action en justice comme pour y défendre, qu’il s’agisse de droits de nature patrimoniaux comme extrapatrimoniaux32. Le curateur doit donc assister le majeur dont il est chargé de la protection à fin de saisir le juge de l’exécution d’une demande ou d’une contestation33.
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Difficultés financières juridiquement constatées


a

Nullités de la période suspecte

159Principe. Les auteurs de la loi no 2005‑845 du 26 juillet 2005 relative à la sauvegarde des entreprises ont, notamment, cherché à assurer une meilleure égalité entre les créanciers publics et privés et à restaurer l’actif du débiteur. À ces fins, et rétrospectivement, tous les actes accomplis depuis la cessation des paiements et jusqu’au jugement d’ouverture d’une procédure collective, pendant cette période dite « suspecte », peuvent être annulés, conformément aux dispositions des articles L. 632‑1 à L. 632‑4 du Code de commerce, qu’il s’agisse d’actes accomplis par le débiteur34 ou entrepris par ses créanciers, telles des mesures conservatoires ou, désormais, d’exécution35. Les actes suspects sont, selon le cas, soumis à un régime de nullité de droit ou facultative. Les réformes ultérieures du droit des procédures collectives n’ont pas apporté de modification au principe de nullité de ces actes.

160Déclaration d’insaisissabilité. L’ordonnance no 2014‑326 du 12 mars 2014 a en revanche étendu le domaine d’application des nullités pour y inclure la déclaration notariée d’insaisissabilité effectuée avant l’ouverture de la procédure collective : les articles L. 632‑1 I, et L. 632‑1 II du Code de commerce ont ainsi été complétés afin de prévoir, respectivement, qu’une déclaration d’insaisissabilité effectuée depuis la date de cessation des paiements est nulle de plein droit et qu’intervenue dans les six mois précédant la date de la cessation des paiements, elle est infectée d’une nullité facultative.

161Mesures conservatoires. Désormais, et contrairement au droit applicable avant la réforme de 200536, lorsqu’ils sont intervenus depuis la date de cessation des paiements, sont nuls toute hypothèque conventionnelle, toute hypothèque judiciaire ainsi que l’hypothèque légale des époux et tout nantissement ou gage constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées ainsi que toute mesure conservatoire, à moins que l’inscription ou l’acte de saisie ne soient antérieurs à la date de cessation de paiement (C. com., art. L. 632‑11, 6 et 7).

162Mesures d’exécution. Une autre innovation de très grande importance consiste en ce que tout avis à tiers détenteur et désormais « toute saisie administrative, toute saisie-attribution ou toute opposition peut également être annulée lorsqu’elle a été délivrée ou pratiquée par un créancier à compter de la date de la cessation des paiements et en connaissance de celle‑ci » (C. com., art. L. 632‑2 al. 2)37. Il s’agit d’une nullité facultative38 qui, sous réserve de l’interprétation extensive de la notion d’opposition qui pourrait éventuellement être faite par la jurisprudence, ne concerne que les mesures d’exécution forcée spécialement visées39.




b

Ouverture d’une procédure collective

163Sauvegarde et redressement judiciaire : mise en cause de l’administrateur et du mandataire judiciaire, pour les voies d’exécution pouvant être poursuivies. Aux termes de l’article L. 622‑21 du Code de commerce, le jugement d’ouverture de la procédure de sauvegarde, interrompt ou interdit toute action en justice de la part de tous les créanciers dont la créance n’est pas mentionnée au I de l’article L. 622‑1740 et tendant :

« I. 1o) à la condamnation du débiteur au paiement d’une somme d’argent ;

2o) à la résolution d’un contrat pour défaut de paiement d’une somme d’argent.

II. Il arrête ou interdit également toute procédure d’exécution de la part de ces créanciers tant sur les meubles que sur les immeubles ainsi que toute procédure de distribution n’ayant pas produit un effet attributif avant le jugement d’ouverture. »41

Il en est de même pour le jugement d’ouverture du redressement judiciaire42.

Toutefois, l’article L. 622‑23 dispose que les actions en justice et les procédures d’exécution, autres que celles visées à l’article L. 622‑21, sont poursuivies au cours de la période d’observation à l’encontre du débiteur, après mise en cause de l’administrateur43 et du mandataire judiciaire lorsqu’il a une mission d’assistance ou après une reprise d’instance à leur initiative. Cet article est également applicable en cas de redressement judiciaire conformément aux dispositions de l’article L. 631‑14 du Code de commerce44.

164Liquidation judiciaire : principe de dessaisissement du débiteur pour les droits et actions concernant son patrimoine. En phase de liquidation, le jugement emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement du débiteur de l’administration et de la disposition de ses biens. Les droits et actions concernant son patrimoine sont exercés pendant toute la durée de la liquidation judiciaire par le liquidateur (C. com., art. L. 641‑9)45 auquel les mesures d’exécution entreprises doivent être dénoncées46. À ce stade, l’exécution est en principe réalisée par le liquidateur, mais elle peut être le fait d’un créancier titulaire d’un privilège spécial, d’un nantissement ou d’une hypothèque et du Trésor public pour ses créances privilégiées ; ces créanciers, dès lors qu’ils ont déclaré leur créance et même s’ils ne sont pas encore admis, peuvent exercer leur droit de poursuite individuelle si le liquidateur n’a pas entrepris la liquidation des biens grevés dans le délai de trois mois à compter du jugement qui ouvre ou prononce la liquidation judiciaire (C. com., art. L. 643‑2). Dans ce cas, la procédure doit être poursuivie contre le débiteur représenté par le liquidateur47. Une procédure d’exécution qui aurait été engagée par un créancier avant le jugement de redressement judiciaire et suspendue, de ce fait, pourrait alors être reprise.

165Exception : droits et actions attachés à la personne du débiteur. L’article L. 641‑9 al. 3 du Code de commerce réserve un sort particulier aux droits et actions qui ne sont pas compris dans la mission du liquidateur ou de l’administrateur lorsqu’il en a été désigné. Le débiteur conserve le pouvoir d’accomplir des actes et d’exercer les droits48 et actions49 attachés à sa personne. Ainsi, l’expulsion n’étant pas une mesure d’exécution portant sur les meubles et les immeubles50, une personne en liquidation judiciaire peut relever seule appel du jugement ayant prononcé son expulsion des lieux où elle loge avec sa famille51 ou demander seule des délais pour libérer le logement familial dont elle est expulsée52.




c

Surendettement et rétablissement personnel

166Traitement général des situations de surendettement. La matière a fait l’objet de plusieurs réécritures ces dernières années. L’essentiel des dispositions qui intéressent le droit de l’exécution résulte de la loi no 2010‑737 du 1er juillet 2010, portant réforme du crédit à la consommation, retouchée par la loi no 2013‑672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires, à laquelle il faut ajouter les dispositions de la loi no 2010‑1609 du 22 décembre 2010, relative à l’exécution des décisions de justice, aux conditions d’exercice des professions réglementées et aux experts judiciaires, qui a retiré le contentieux du surendettement au juge de l’exécution pour le confier (à nouveau) au juge d’instance, devenu le juge des contentieux de la protection avec la loi no 2019‑22 du 23 mars 2019 de programmation 2018‑2022 et de réforme pour la justice (dite loi Belloubet).

Aux termes de l’article L. 711‑1 du Code de la consommation, la situation de surendettement des personnes physiques est caractérisée par l’impossibilité manifeste pour le débiteur de bonne foi de faire face à l’ensemble de ses dettes non professionnelles exigibles et à échoir ainsi qu’à l’engagement qu’il a donné de cautionner ou d’acquitter solidairement la dette d’un entrepreneur individuel ou d’une société. Le seul fait d’être propriétaire de sa résidence principale ne peut être tenu comme empêchant que la situation de surendettement soit caractérisée. Lorsque les ressources ou l’actif réalisable du débiteur le permettent, des mesures de traitement peuvent être prescrites devant la commission de surendettement des particuliers. Le débiteur qui se trouve dans une situation irrémédiablement compromise caractérisée par l’impossibilité manifeste de mettre en œuvre des mesures de traitement, peut solliciter l’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel avec ou sans liquidation.

167Effets. L’état de surendettement met temporairement le débiteur à l’abri de toute exécution forcée sur ses biens53 et lui interdit corrélativement de faire tout acte qui aggraverait son insolvabilité Si l’état d’endettement n’est pas résorbé, le rétablissement personnel sans liquidation judiciaire emportera effacement de toutes les dettes non professionnelles du débiteur, sous certaines réserves (C. consom., art. L. 724‑1, al. 3 et L. 741‑2). En cas de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire, le débiteur ne pourra plus aliéner ses biens sans l’accord du juge ou d’un mandataire désigné par le juge (C. consom., art. L. 724‑1, al. 4 et L. 742‑9). Et le jugement qui prononcera la liquidation judiciaire emportera de plein droit dessaisissement du débiteur de la disposition de ses biens. Ses droits et actions personnelles seront exercés pendant toute la durée de la liquidation par le liquidateur qui disposera d’un délai de douze mois pour vendre les biens du débiteur à l’amiable ou à défaut, organiser une vente forcée dans les conditions relatives aux procédures civiles d’exécution (C. consom., art. L. 742‑15 et 16).

168Cas particulier des rapatriés surendettés. La qualité de rapatrié réinstallé dans des activités non salariales a longtemps permis aux débiteurs surendettés de bénéficier d’un traitement de faveur. Le Conseil constitutionnel, saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité, y a mis un terme en 201254.
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Incarcération du débiteur

169Saisies de droit commun. Lorsqu’un débiteur se trouve incarcéré, ses créanciers peuvent toujours agir en exécution forcée sur les biens qu’il détient à l’extérieur de la prison en utilisant les procédures civiles d’exécution, sous réserve simplement du jeu des saisies pénales spéciales (C. pr. pén., art. 706‑141 s.). Des saisies peuvent aussi être pratiquées à l’encontre des biens que le détenu possède à l’intérieur de l’établissement pénitentiaire, qu’ils soient conservés par le service de la comptabilité (bijoux et objets de valeur), par le service du vestiaire, voire par le détenu dans sa cellule (ordinateur, etc.).

170Saisies de sommes détenues dans l’établissement pénitentiaire. Des saisies peuvent être effectuées sur les sommes détenues à l’intérieur de l’établissement. L’argent liquide étant interdit de circulation en prison, le détenu ne peut en avoir sur lui, toutefois, l’établissement pénitentiaire tient un compte pour chaque détenu à son nom. Sur ce compte nominatif, les sommes reçues par le détenu sont déposées, et les sommes qu’il dépense sont débitées. Aux termes de l’article L. 332‑1 du Code pénitentiaire, les valeurs pécuniaires des détenus, inscrites au compte nominatif ouvert à l’établissement pénitentiaire, sont divisées en trois parts : la première sur laquelle seules les parties civiles et les créanciers d’aliments peuvent faire valoir leurs droits ; la deuxième, affectée au pécule de libération, qui ne peut faire l’objet d’aucune voie d’exécution ; la troisième, laissée à la libre disposition des détenus.

171Part disponible. C’est la part disponible qui peut faire l’objet de saisie. Selon les dispositions de l’article D. 332‑20 du Code pénitentiaire, une saisie-attribution peut, dans les conditions du droit commun, être valablement formée entre les mains du régisseur chargé de la gestion des comptes. Elle portera exclusivement sur les sommes composant la part disponible, sous réserve du cantonnement éventuellement ordonné par l’autorité judiciaire et des insaisissabilités reconnues par la loi. Une saisie des rémunérations des détenus peut aussi être opérée dans les conditions du droit commun. Toutefois, lorsque les revenus mensuels du détenu affectés sur la part disponible sont inférieurs à 200 euros ces sommes ont un caractère alimentaire (C. pénit., art. D. 332‑10). Elles sont donc, comme telles, insaisissables.

172Part destinée à l’indemnisation des parties civiles et des créanciers d’aliments. La part destinée à l’indemnisation des parties civiles et des créanciers d’aliments ne peut être appréhendée que par eux ou les créanciers qui leur sont subrogés (C. pénit., art. D. 332‑11)55.

173Pécule de libération. Le pécule de libération est intégralement insaisissable pendant tout le temps de la détention (C. pén., art. D. 332‑14, al. 3). Les sommes constituant ce pécule sont inscrites à un compte spécial ; lorsqu’elles dépassent une somme fixée par arrêté du garde des Sceaux, ministre de la Justice, elles sont versées à un livret A (C. pénit., art. D. 332‑14, al. 1er).

174Droits du détenu. Lorsqu’une saisie est opérée sur le compte nominatif ou le livret d’épargne d’un détenu, celui‑ci peut saisir le juge de l’exécution dans le mois suivant la notification de la saisie afin que soient protégées les sommes du pécule de libération et de remboursement des parties civiles. Les saisies à tiers détenteur peuvent d’autre part être contestées par le détenu au moyen d’un recours gracieux adressé à l’émetteur de l’avis dans les deux mois à compter de la notification de l’avis.








§ 2

La situation conjugale ou de couple du débiteur défaillant

175Plan. Lorsque le débiteur est marié ou uni à un partenaire sous le régime du pacte civil de solidarité, l’organisation patrimoniale qui régit son couple a une incidence importante sur le droit de poursuite de ses créanciers. Au contraire, lorsqu’il vit en concubinage, son union étant essentiellement libre et de simple fait, aucune disposition légale ne permet au créancier d’agir à l’encontre du concubin qui n’a pas contracté la dépense ou pris l’engagement inexécuté et la Cour de cassation refuse alors justement de faire une application analogique de l’article 220 du Code civil56. La situation de couple du débiteur est donc un élément déterminant de l’étendue du gage du créancier. D’autant que la loi impose une solidarité au conjoint ou au partenaire à un Pacs pour les dettes dites ménagères, ce qui autorise le créancier à agir en exécution forcée sur les biens du conjoint ou du partenaire de son débiteur, à condition de bénéficier également d’un titre exécutoire à son encontre.


A

Incidence de l’organisation patrimoniale propre du couple

176Diversité des régimes. En apparence, les règles sont simples : le gage du créancier est plus étendu lorsque son débiteur est marié sous un régime de communauté car les biens communs répondent des dettes nées pendant la communauté. Lorsque les époux ont fait choix d’un régime séparatiste, ou lorsque le couple est pacsé, en revanche, chaque époux ou partenaire n’engage que ses biens personnels. Les choses sont toutefois plus compliquées qu’il n’y paraît.


1


Régimes de communauté57


177Principes. En régime de communauté, les biens communs sont le gage des créanciers du couple alors même que la dette n’a été contractée que par un époux agissant seul. S’agissant du régime légal de la communauté réduite aux acquêts, le principe est que les biens communs répondent des dettes nées du chef de chacun des époux pendant la communauté (C. civ., art. 1413). Dans les faits, ce principe est cependant souvent écarté, car la loi soustrait le plus souvent les gains et salaires de l’époux non débiteur du gage des créanciers (C. civ., art. 1414)58 et elle n’accorde, à ceux dont la dette est née de cautionnements ou d’emprunts qui n’ont pas été consentis expressément par l’autre conjoint, qu’un droit de poursuite limité aux revenus de leur débiteur (C. civ., art. 1415). Sous la communauté universelle, réserve faite de cette dernière solution, les biens communs répondent en principe de toute dette née du chef d’un seul époux (C. civ., art. 1526 al. 2).

178Effets sur l’action du créancier. En régime de communauté, une voie d’exécution mobilière ou immobilière peut ainsi être entreprise sur des biens communs alors que seul l’un des époux est à l’origine de la dette. Encore faut-il distinguer à cet égard le régime de la saisie immobilière, de celui de la saisie-attribution portant sur des créances entrées sur un compte bancaire.


a

Saisie d’un bien immeuble

179Époux codébiteurs. Lorsque des poursuites de saisie immobilière sont exercées sur un immeuble dépendant de la communauté de biens existant entre deux époux codébiteurs, la procédure de saisie doit être poursuivie à l’encontre de chacun d’eux59.

180Débiteur unique et immeuble dépendant de la communauté. S’agissant des époux mariés avant l’entrée en vigueur de la loi du 23 décembre 1985, l’ancien article 2208 du Code civil prévoyait que l’expropriation des immeubles communs se poursuivait contre le seul mari débiteur, quoique la femme fut obligée à la dette.

La loi du 23 décembre 1985 a abrogé ce texte, et l’article 1421 du Code civil reconnaît désormais à chaque époux le pouvoir d’administrer seul les biens communs60. Avant la réforme de la saisie immobilière opérée par l’ordonnance du 21 avril 2006 et le décret du 27 juillet 2006, la jurisprudence en avait déduit que chaque époux avait qualité pour exercer seul, en demande comme en défense, les actions en justice relatives aux biens communs, s’agissant d’actes d’administration61. L’application de ce raisonnement à la défense à exécution forcée pratiquée sur un immeuble commun était discutée. Ne fallait-il pas signifier également le commandement de saisie à l’époux non débiteur, la saisie étant pratiquée sur un bien dont la vente volontaire est soumise à la cogestion62 ? La Cour de cassation ne s’était pas prononcée clairement sur cette question63 et la pratique, tout en dirigeant la procédure de saisie contre le seul époux débiteur, en dénonçait généralement les actes à l’autre conjoint pour son information. Le nouvel article 2195 du Code civil, issu de la réforme opérée en 2006, devenu l’article L. 311‑7 C. pr. exéc., a mis fin aux discussions en disposant que « la saisie des immeubles communs doit être poursuivie contre les deux époux64 ». Il n’est pas nécessaire dans ce cas, que le créancier soit porteur d’un titre exécutoire à l’encontre de l’époux non débiteur ; c’est la qualité de bien commun répondant des dettes personnelles des époux qui fonde le droit d’agir du créancier porteur d’un titre à l’égard de son débiteur65.

181Immeuble appartenant en propre à l’un des époux et constituant la résidence de la famille. Lorsque la saisie immobilière porte sur un immeuble appartenant en propre à l’un des époux et constituant la résidence de la famille66, l’article R. 321‑1 al. 3 C. pr. exéc impose au créancier poursuivant de dénoncer le commandement de payer valant saisie au conjoint au plus tard le premier jour ouvrable suivant la signification dudit commandement. Initialement, les auteurs de la réforme de la saisie immobilière n’avaient pas prévu de sanction en cas d’inexécution de cette obligation ou d’accomplissement tardif. Cette omission a été réparée par le décret no 2009‑160 du 12 février 2009, qui a ajouté ce délai à la liste des délais prévus à peine de caducité du commandement de payer valant saisie (C. pr. exéc., art. R. 311‑11). On notera que la deuxième chambre civile, s’en tenant à la lettre des textes, a logiquement refusé de faire application de ces dispositions à la saisie de l’immeuble d’une personne vivant en concubinage67. La question se pose de savoir si cette protection ne devrait pas être étendue par le législateur aux partenaires pacsés étant donné que leur situation de couple est aujourd’hui mentionnée en marge de l’acte de naissance de chacun d’eux68.




b

Saisie pratiquée sur un compte joint

182Dénonciation aux cotitulaires. Selon l’article R. 211‑22 C. pr. exéc., lorsqu’une saisie est pratiquée sur un compte joint, elle est dénoncée à chacun des titulaires du compte69. L’obligation est énoncée de manière générale, quelle que soit la relation juridique des titulaires. Aucune sanction n’ayant été prévue par les textes en cas d’omission, les juridictions du fond hésitaient entre la caducité ou nullité de la saisie70 et l’absence de sanction71. La deuxième chambre civile de la Cour de cassation a estimé que le défaut de dénonciation de la saisie-attribution au cotitulaire d’un compte joint sur lequel porte la mesure d’exécution n’était pas susceptible d’entraîner la caducité de celle‑ci72. Rien n’empêche, toutefois, le cotitulaire du compte de rechercher la responsabilité du saisissant s’il démontre le préjudice subi du fait de l’omission de la dénonciation.

183Dettes communes. Lorsque les époux sont mariés en communauté, le principe est que les biens communs répondent des dettes conjointes comme de celles souscrites par un seul des deux époux pendant le temps du régime73. Le solde d’un compte bancaire ouvert au nom de l’un ou/et de l’autre des époux est donc a priori saisissable sur le fondement de la présomption de communauté de l’article 1402 du Code civil.

Toutefois, les articles 1414 et 1415 C. civ., tempèrent la rigueur de cette solution. L’article 1415, tout d’abord, évite l’engagement de la communauté pour des actes réputés dangereux que sont les cautionnements ou emprunts souscrits sans le consentement exprès de l’autre conjoint. Dans ce cas, le créancier qui envisagerait une saisie-attribution sur le compte joint du chef d’un des époux ne pourrait prétendre qu’à ses revenus. Mais encore faut-il pouvoir les identifier. Traditionnellement, la doctrine jugeait qu’il appartenait au conjoint d’apporter la preuve de sa propriété sur tout ou partie des fonds pour les faire échapper à la saisie74. En 2001, la première chambre civile de la Cour de cassation a renversé la charge de la preuve, en jugeant que, si le créancier ne peut identifier les revenus de son seul débiteur, le compte devient de facto insaisissable pour le tout75. La solution, confirmée depuis76, est sévère en ce qu’elle met à la charge des créanciers une preuve quasi impossible et permet aux époux de faire du compte joint une technique leur permettant d’échapper aux poursuites diligentées par leurs créanciers sur le fondement de l’article 1415 C. civ.77.

En pratique, les choses se compliquent encore du fait du traitement spécial instauré pour les gains et salaires. Parce qu’ils représentent souvent la principale source de crédit de celui qui les perçoit tout en ayant une fonction alimentaire première, l’article 1414 du Code civil prévoit qu’ils « ne peuvent être saisis par les créanciers du conjoint que si l’obligation a été contractée pour l’entretien du ménage ou l’éducation des enfants, conformément à l’article 220 du Code civil »78. Au regard du droit de poursuite, les gains et salaires d’un époux commun en biens, non débiteur, sont donc traités comme des propres. Alors même qu’ils sont par nature des biens communs, ils ne sont pas nécessairement inclus dans l’assiette du gage des créanciers du conjoint débiteur.

Toutefois, lorsque ces gains et salaires entrent en compte, ils ne peuvent plus être identifiés et sont alors susceptibles d’être saisis par tout créancier de la communauté. Aussi a‑t‑il été prévu à l’article 1414, alinéa 2, du Code civil que « si les gains et salaires sont versés à un compte courant ou de dépôt, ils peuvent être saisis dans des conditions fixées par décret », ce qui renvoie à l’article R. 162‑9, C. pr. exéc., suivant lequel : « lorsqu’un compte, même joint, alimenté par les gains et salaires d’un époux commun en biens fait l’objet d’une mesure d’exécution forcée ou d’une saisie conservatoire pour le paiement ou la garantie d’une créance née du chef du conjoint, il est laissé immédiatement à la disposition de l’époux commun en biens une somme équivalent à son choix au montant des gains et salaires versés au cours du mois précédent la saisie ou au montant moyen mensuel des gains et salaires versés dans les douze mois précédents la saisie »79.

184Dette personnelle à l’un des époux. La situation du créancier personnel d’un époux commun en biens n’est pas nécessairement plus favorable lorsqu’il envisage de saisir un compte exclusivement alimenté par les revenus propres de son débiteur pour obtenir règlement de la dette née d’un cautionnement ou d’un emprunt auquel le conjoint n’a pas expressément consenti (C. civ., art. 1415) ou bien de celle qui est née avant le mariage ou dont se trouve grevée une succession ou libéralité échue à l’époux durant le mariage (C. civ., art. 1411). Le débiteur peut en effet alors tenter d’opposer le fait que ses revenus sont devenus des acquêts de communauté insaisissables par le créancier. La première chambre civile a effectivement jugé que les salaires versés sur un plan d’épargne-logement perdaient leur qualification de biens propres pour devenir des acquêts et qu’ils échappaient ainsi à l’emprise des créanciers personnels du débiteur80. Mais tel n’est pas le cas lorsque des revenus même importants ont été déposés et maintenus échéances après échéances sur un compte ordinaire : en l’état actuel de la jurisprudence, leur accumulation ne change rien à leur qualification, seule compte l’affectation objective que manifeste la nature du compte sur lequel les revenus sont déposés : lorsque le compte est d’épargne, le dépôt caractérise par hypothèse l’économie, lorsque le compte consiste en ce que l’on appelle un compte ordinaire ou courant, les fonds déposés ayant vocation à être dépensés à vue, l’économie est réputée faire défaut.






2

Régimes de séparation

185Immeuble appartenant à un époux et constituant la résidence de la famille. Avant la réforme de la saisie immobilière, la procédure n’était menée qu’à l’encontre du débiteur propriétaire, quelle que soit l’affectation de l’immeuble. L’article R. 321‑1 al. 3 C. pr. exéc. impose au créancier de dénoncer au conjoint le commandement de saisie lorsque « l’immeuble appartient en propre à un époux et constitue la résidence de la famille81 ». Il faut considérer que l’expression « immeuble appartenant en propre » s’applique également à un immeuble appartenant personnellement à un époux séparé de biens. Certes, il n’y a pas à proprement parler de biens propres sous ce régime et il convient alors de parler des biens personnels à un époux (par ex., à l’article 1536 C. civ.) ou des biens dont il a la propriété exclusive (C. civ., art. 1538). Toutefois, la ratio legis de l’article R. 321‑1 al. 3 C. pr. exéc. invite à tenir les expressions pour équivalentes. On notera que lorsque l’immeuble appartient à une personne ayant conclu un pacs et est affecté au logement de la famille, aucune protection particulière n’est en revanche offerte à son partenaire.

186Séparation de biens et comptes joints. Lorsque les époux séparés de biens, ont ouvert ensemble un compte de dépôt, le créancier ne peut saisir que les sommes appartenant à son débiteur. Avant 2009, la Cour de cassation jugeait qu’il appartenait à l’époux non débiteur de justifier d’une propriété exclusive sur des sommes entrées en compte ; lorsqu’il n’y parvenait pas, il était fait application des dispositions de l’article 1538 du Code civil, c’est-à‑dire que les biens étaient réputés appartenir pour moitié à chacun. Dans ce cas, les effets de la saisie sur le solde de ce compte devaient être limités à la moitié indivise des valeurs déposées82. Mais depuis un arrêt du 20 mai 2009, la première chambre civile juge que c’est au créancier de démontrer que les fonds déposés sur le compte joint sont personnels au débiteur83. Cette solution n’est pas loin de revenir à opposer au créancier personnel d’un époux séparé de biens une interdiction de toute saisie sur un compte joint84. Une action envisageable serait de demander le partage du solde sur le fondement de l’article 815‑17 C. civ.85

187Compte joint entre partenaires pacsés. L’article 515‑5 al. 2 du Code civil reprend les dispositions de l’article 1538 al. 3 du Code civil pour prévoir que « les biens sur lesquels aucun partenaire ne peut justifier d’une propriété exclusive sont réputés leur appartenir indivisément, à chacun pour moitié ». Parce que, pour les époux séparés de biens, la première chambre civile juge que c’est au créancier de démontrer que les fonds déposés sur le compte joint sont personnels au débiteur, on peut penser que la même solution vaut pour les partenaires pacsés86.






B

La solidarité des dettes ménagères

188Fondement. Dans le cas des époux et des concubins unis par un pacte civil de solidarité, la loi prévoit un cas de solidarité qui offre au créancier ayant contracté avec l’un d’eux un second débiteur en la personne de son conjoint ou partenaire lorsque la dette souscrite se rapporte aux besoins élémentaires du foyer. C’est l’hypothèse de la solidarité des dettes ménagères que visent l’article 220 du Code civil pour des conjoints mariés et, sous une formulation différente, l’article 515‑4 du Code civil pour les partenaires à un pacte civil de solidarité.


1

Dettes de l’article 220 du Code civil

189Solidarité légale et condition de l’action du créancier. Souscrites pour l’entretien du ménage et l’éducation des enfants, certaines dépenses obligent solidairement les deux époux, quel que soit le régime choisi, même si un seul les a engagées, dans les limites des réserves posées au 2o et 3o alinéa de l’article 220 du Code civil. La solidarité légale ouvre ainsi un droit de poursuite au créancier sur tous les biens de l’époux non débiteur, ce qui inclut les gains et salaires de cet époux. Cependant la jurisprudence en conditionne la mise en œuvre à la détention par le créancier d’un titre contre l’époux poursuivi en exécution87. Dans ce cas, quel que soit le régime matrimonial, le créancier titré dispose, en vertu de la loi, du droit de saisir non seulement les biens communs mais aussi les biens propres ou personnels du conjoint non débiteur. C’est alors l’objet de la dette qui explique l’étendue du droit de gage du créancier.

190Cas particulier du renvoi de l’article 1414 à l’article 220.A priori exclus de l’assiette du gage du créancier du conjoint débiteur par l’article 1414 al. 1 C. civ.88, les gains et salaires du conjoint non débiteur redeviennent saisissables si la dette a été contractée pour l’entretien du ménage et l’éducation des enfants, conformément à l’article 220 du Code civil. Mais doit-on comprendre ce renvoi comme permettant d’engager les gains et salaires d’un époux commun en biens non débiteur, que la dette ménagère soit solidaire ou non solidaire ? L’article 220 du Code civil distingue en effet entre les dettes ménagères qui engagent solidairement les époux et celles pour lesquelles la solidarité n’a pas lieu (dépenses manifestement excessives, achats à tempéraments et emprunts). La doctrine est partagée. Pour certains, le renvoi n’est pertinent que s’il est global, c’est-à‑dire qu’il concerne également les dettes ménagères non solidaires, dans la mesure où les gains et salaires de l’époux marié en communauté peuvent déjà être saisis en vertu de l’article 220 en cas de dette solidaire. Pour les autres, le renvoi de l’article 1414 à l’article 220 ne peut concerner que les dettes ménagères solidaires89.




2

Pacte civil de solidarité et dettes de l’article 515‑4

191Principe de solidarité pour les dépenses contractées pour les besoins de la vie courante et le logement commun. Lorsque le débiteur est lié par un pacte civil de solidarité, la nature de la dette contractée par un des partenaires est susceptible d’ouvrir pareillement au créancier un droit de poursuite contre l’autre partenaire, tenu au titre de la solidarité de l’article 515‑4. En effet, inspirée des dispositions de l’article 220 du Code civil, la solidarité entre partenaires unis par un pacte civil de solidarité permet au créancier « d’une dépense contractée pour les besoins de la vie courante » d’agir en recouvrement sur les biens de chacun des partenaires à des conditions identiques à celles qui régissent les époux, notamment le caractère non excessif de la dépense.

Sur le plan pratique, les créanciers rencontraient initialement des difficultés pour accéder à l’information relative à l’existence du pacte et à l’identité du partenaire avec lequel ils n’avaient pas contracté, ce qui rendait plus illusoire leur droit à l’exécution90. Depuis la loi no 2006‑728 du 23 juin 2006, l’information leur est accessible : si le Pacs n’est toujours pas un état matrimonial, sa publicité utilise le support des actes de l’état civil ; mention en est portée en marge de l’acte de naissance de chaque personne ayant conclu un Pacs et l’identité du partenaire figure également en marge (C. civ., art. 515‑3‑1)91.










Section 2

Les tiers acquéreurs et les personnes tenues propter rem

192Causes diverses. Parfois, la personne qui subit l’exécution forcée n’est pas débitrice, mais répond de la dette sur un ou plusieurs de ses biens pour les avoir affectés en garantie. Ainsi, une procédure d’exécution peut-elle être engagée contre un tiers à la dette : il peut s’agir d’un tiers acquéreur du bien affecté au règlement de la dette ou d’un tiers ayant consenti une sûreté réelle sur l’un de ses biens pour garantir la dette du débiteur. Cette hypothèse ne doit pas être confondue avec celle où une mesure d’exécution est réalisée entre les mains d’un tiers, dit « tiers saisi » ; car dans un tel cas, l’exécution ne porte pas sur un élément du patrimoine d’un tiers mais sur le bien du débiteur saisi qui est simplement détenu par autrui92.


§ 1

Les tiers acquéreurs

193Droit de suite. Sont visés ici, les acquéreurs de certains biens, immeuble, fonds de commerce, matériel et outillage, navire, aéronef, qui peuvent faire l’objet d’une mesure d’exécution en vertu du droit de suite découlant d’une hypothèque, d’un gage, nantissement ou bien d’un privilège. Si le bien est revendu mais que la sûreté n’a pas été purgée, le créancier du vendeur peut, en vertu de son droit de suite, poursuivre le recouvrement de son dû sur le bien d’une personne qui n’est pas personnellement son débiteur.


A

Hypothèque inscrite sur un immeuble

194Principes. Aux termes de l’article 2454, alinéa 1er, du Code civil, en cas d’aliénation de l’immeuble, l’hypothèque (ordinaire ou privilégiée) le suit entre les mains du tiers acquéreur. Si le tiers acquéreur n’accomplit pas les formalités pour purger sa propriété, il demeure ainsi tenu hypothécairement, en vertu de l’inscription prise, et obligé, comme tel, soit de payer, soit de se laisser saisir (C. civ., art. 2456). Aux termes de l’article 2454 du Code civil, alinéa 3, le créancier hypothécaire, qui reste impayé, peut en conséquence poursuivre la saisie et la vente de l’immeuble hypothéqué dans les conditions du Livre III du Code des procédures d’exécution.




B

Nantissement du fonds de commerce

195Principes. Selon les dispositions de l’article L. 143‑12 al. 1 du Code de commerce, les droits de préférence des créanciers inscrits suivent le fonds de commerce en quelques mains qu’il passe. Les créanciers inscrits sur le fonds de commerce peuvent ainsi faire ordonner sa vente, huit jours après sommation de payer faite au débiteur et au tiers détenteur, s’il y a lieu, demeurée infructueuse (C. com., art. L. 143‑5). La vente a alors lieu en principe aux enchères publiques dans les conditions fixées aux articles L. 143‑3 et suivants du Code de commerce. À défaut, l’acquéreur qui veut se garantir des poursuites des créanciers inscrits est tenu, à peine de déchéance avant la poursuite ou dans la quinzaine de la sommation de payer à lui faite, d’effectuer des notifications à tous les créanciers inscrits (C. com., art. L. 143‑12 al. 2).




C

Bateaux de navigation intérieure, navires, aéronefs

196Originalité. En principe, le droit de gage général de l’article 2284 du Code civil autorise un créancier à exercer des voies d’exécution sur tous les biens composant le patrimoine de son débiteur. Toutefois, parmi les meubles, les navires et bateaux occupent une place à part, ainsi que le souligne l’article 531 du Code civil. Les aéronefs sont également soumis à des dispositions particulières.

1971o) Bateaux de navigation intérieure. Les hypothèques et privilèges ainsi que la saisie des bateaux sont régies par les dispositions du Code des transports. Aux termes de l’article L. 4122‑8, les créanciers ayant hypothèque inscrite sur un bateau suivent leur gage, en quelques mains qu’il passe, pour être colloqués et payés suivant l’ordre de leurs inscriptions et après les créanciers privilégiés.

1982o) Navires. En cette matière, il faut se référer à la loi no 67‑5 du 3 janvier 1967 et à son décret d’application no 67‑967 du 27 octobre 1967. Aux termes de l’article 55 de la loi du 3 janvier 1967, les créanciers ayant hypothèque inscrite sur un bâtiment ou portion de bâtiment, le suivent, en quelques mains qu’il passe, pour être colloqués et payés suivant l’ordre de leurs inscriptions. Les créanciers hypothécaires pourront donc faire valoir leur droit de suite pour saisir le bien entre les mains d’un tiers acquéreur.

1993o) Aéronefs. Aux termes de l’article L. 6122‑15 du Code des transports, les créanciers ayant hypothèque inscrite sur les aéronefs suivent leur gage en quelque main qu’il passe pour être colloqués et payés suivant l’ordre de leurs inscriptions et après les créanciers privilégiés.






§ 2

Les personnes tenues propter rem

200Hypothèses. Un créancier peut avoir obtenu la garantie d’un tiers à la dette par l’affectation de la valeur d’un bien meuble ou immeuble à son profit. Il peut s’agir d’un gage, d’un nantissement ou d’une hypothèque consentie en garantie de la dette d’autrui, ce que l’on appelle génériquement un cautionnement réel. Dans une certaine conception de l’obligation qui reçoit application en matière de saisie internationale de navire, la chose à laquelle se rapporte l’engagement est même regardée comme le répondant réel de la dette.


1

La sûreté constituée en garantie de la dette d’un tiers

201Objet et nature. La garantie offerte par une sûreté réelle pour autrui est un cas de figure différent du jeu du droit de suite exercé par le créancier hypothécaire contre le tiers acquéreur. Cet engagement, communément appelé « caution réelle » a suscité un débat nourri, sur sa nature juridique et ses effets, à la suite de différents arrêts la Cour de cassation.

Tout d’abord, la « caution réelle » a été analysée comme une sûreté réelle93. On considérait que le créancier avait obtenu la garantie d’un tiers à la dette d’un débiteur principal par l’affectation spéciale de la valeur d’un de ses biens. La dette de la « caution » était donc limitée à la valeur du bien hypothéqué et la « caution » pouvait être libérée par la vente forcée du bien, même si la dette garantie n’était pas entièrement éteinte, sauf si une stipulation spéciale engageait la « caution » au-delà de la valeur du bien grevé. Toutefois, la nature de cet engagement réel a été remise en cause par des arrêts rendus par la première chambre civile et la chambre commerciale de la Cour de cassation en 200294, ayant qualifié le cautionnement réel de « sûreté mixte », empruntant certains de ses effets au cautionnement95. La chambre commerciale avait ensuite écarté cette analyse96, avant qu’une chambre mixte ne retienne, en 2005, que « la sûreté réelle consentie pour garantir la dette d’un tiers n’impliquant aucun engagement personnel à satisfaire la dette d’autrui, n’est pas un cautionnement97 ». La négation de la qualification de cautionnement, génératrice d’incertitudes relativement au régime de cette garantie a suscité une certaine perplexité chez les auteurs : pour l’un, la nouvelle terminologie aurait renvoyé à la catégorie plus étendue des garanties de la dette d’autrui mais n’aurait pas interdit d’appliquer à la sûreté réelle pour autrui certains éléments du régime du cautionnement98 ; un autre a soutenu que la garantie devait rester dans la famille du cautionnement, car, même s’il s’agit d’une sûreté réelle, elle est destinée à garantir la dette d’un tiers…99. Des arrêts postérieurs avaient repris la même formulation100 et d’aucuns en avaient conclu qu’il n’y avait plus lieu de parler de cautionnement réel mais de sûreté réelle pour autrui. Ce qui ne manquait pas de surprendre, la volonté devant naturellement être tenue pour maîtresse de la qualification en l’absence de contravention à une règle d’ordre public101. L’ordonnance no 2021‑1192 du 15 septembre 2021, portant réforme du droit des sûretés, est venue clarifier les solutions : la sûreté pour autrui, autrement dit le « cautionnement réel » est explicitement envisagé à l’article 2325 nouveau du Code civil, suivant lequel « la sûreté réelle conventionnelle peut être constituée par le débiteur ou par un tiers. – Lorsqu’elle est constituée par un tiers, le créancier n’a d’action que sur le bien affecté en garantie. Les dispositions des articles 2299, 2302 à 2305‑1, 2308 à 2312 et 2314 sont alors applicables ». En d’autres termes, la loi prévoit désormais la transposition au cautionnement réel de certaines règles applicables au cautionnement personnel, sans d’ailleurs qu’il faille tenir l’énumération légale pour limitative, ce qui manifeste l’apparentement de ces deux types de sûreté à une même catégorie juridique supérieure.
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e droit de l'exécution, regardé comme un droit fondamental depuis
plus de vingt ans, regroupe |'ensemble des moyens que la loi met a la
disposition des personnes souhaitant obtenir |'exécution forcée, & défau
d'atre volontaire, des obligations dont elles sont créanciéres.

| s'inscrit dans le prolongement du droit des obligations, avec lequel i
partage une communauté de moyens et de fins, et de la procédure civile,
que domine désormais le droit au procés équitable, tout en prenant appui,
plus largement, sur le droit du patrimoine. Il croise réguliérement le droi
des régimes matrimoniaux, le droit des siretés, le droit bancaire et le droi
des entreprises en difficulté, pour ne citer que les principaux. C'est donc
un droit complexe, extémement utile dans la vie juridique quotidienne e
pour lequel théorie et pratique se nourrissent utilement.

A jour des demisres interventions législatives et réglementaires, notammen
de la réforme de la procédure de saisie des rémunérations, tenant compte
de l'européanisation de la matiere et d'une abondante jurisprudence,
ce Précis expose les préalables et alternatives & I'exécution forcée ainsi
que foutes les procédures d'exécution et conservatoires, réglementées par
le Code des procédures civiles d'exécution ou en dehors de ce Code
(brevets, marques ef droits d'auteur, navires, bateaux et aéronefs).

L’ouvroge est destiné tout autant aux étudiants en mas| er, futurs praticiens,
qu'aux professionnels de I'exécution que sont les magistrats, avocats et
commissaires de justice. lls y trouveront, & coté de réflexions doctrinales,
de nombreuses illustrations de jurisprudence.

Anne Leborgne est Professeur émérite & Aix Marseille Université.

Claude Brenner est Professeur & I'université Paris-Panthéon-Assas.

Lefebvre Dalloz
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